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Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
AMENDMENTS TO THE ELECTION ACT 
1. (1) The French version of the definition 
of "Board" in section 1 of the Election Act is 
repealed and the following substituted: 
"Commission" La Commission de reg1e 
interne visée à larticle 87 de la Loi sur 
l'Assemblée législative. ("Board") 
(2) Section 1 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1996, chapter 28, section 
2, is further amended by adding the following 
definition: 
"by-election" means an election other than a 
general election. ("élection partielle") 
(3) The definitions of "registered candi-
date" and "registered party" in section 1 of 
the Act are amended hy striking out "Com-
mission on Election Finances" wherever it 
appears and substituting in each case "Chief 
Election Officer''. 
(4) The definition of "residence" in section 
1 of the Act is repealed. 
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Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
de l'Assemblée législative de la province de 
!'Ontario, édicte: 
MODIFICATION DE LA LOI 
ÉLECTORALE 
1. (1) La version française de la définition 
de «Conseil» à l'article 1 de la Loi électorale 
est abrogée et remplacée par ce qui suit : 
«Commission» La Commission de régie 
interne visée à l'article 87 de la Loi sur 
l'Assemblée législative. («Board») 
(2) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié 
par l'article 2 du chapitre 28 des Lois de 
l'Ontario de 1996, est modifié de nouveau par 
adjonction de la définition suivante : 
«élection partielle» Élection autre qu'une 
élection générale. ( «by-election») 
(3) Les définitions de «candidat inscrit» et 
de «parti inscrit» à l'article 1 de la Loi sont 
modifiées par substitution de «du directeur 
général des élections» à «de la Commission 
sur le financement des élections» dans chaque 
cas. 
(4) La définition de «résidence» à l'article 1 
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2. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
1.1 ( l) For the purposes of this Act, a per-
son's residence is the permanent Jodging 
place to which, whenever absent, he or she 
intends to return. 
(2) The following rules apply in determin-
ing a person's residence: 
1. A person may only have one residence 
at a time. 
2. The place where a person's family 
resides is also his or her residence, 
unless he or she moves elsewhere with 
the intention of changing his or her 
permanent lodging place. 
3. If a person has no other permanent 
lodging place, the place where he or 
she occupies a room or part of a room 
as a regular Jodger or to which he or 
she habitually returns is his or her resi-
dence . 
4. ln the case of a person who is an in-
mate in a penal or correctional institu-
tion under sentence of imprisonment, 
the place where he or she Jast resided 
before being imprisoned shall be 
deemed to be his or her residence. 
(3) If a person has no permanent lodging 
place as described in subsections (1) and (2), 
the following rules apply in determining his 
or her residence: 
1. The place to which the person most 
frequently returned to sleep or eat dur-
ing the five weeks preceding the deter-
mination is his or her residence. 
2. If the person returns with equal fre-
quency to one place to sleep and to 
another to eat, the place to which he or 
she returns to sleep is his or her resi-
dence. 
3. Multiple returns to the same place dur-
ing a single day, whether to eat or 
sleep, shall be considered one return. 
4. A person's affidavit regarding the 
places to which he or she returned to 
eat or sleep during a given time period 
is conclusive, in the absence of evi-
dence to the contrary. 
3. Subsection 3 (1) of the Act is amended 
by striking out "deputy returning officers and 
poli clerks" in the seventh and eighth lines 
Modification de la Loi électorale 
2. La Loi est modifiée par adjonction de 
) 'article suivant : 
1.1 (1) Pour lapplication de la présente Résidence 
loi, la résidence d'une personne est l'habita-
tion permanente où elle entend revenir cha-
que fois qu'elle s'en absente. 
(2) Les règles suivantes s'appliquent à la Règles 
détermination de la résidence d'une per-
sonne: 
1. Une personne ne peut avoir qu'une ré-
sidence à la fois. 
2 . Est également la résidence d'une per-
sonne Je lieu où réside sa famille, sauf 
si la personne emménage ailleurs dans 
l'intention de changer d'habitation per-
manente. 
3. Est la résidence d'une personne qui n'a 
pas d'autre habitation permanente Je 
lieu où elle occupe tout ou partie d'une 
chambre à titre de locataire habituel ou 
le lieu où elle revient habituellement. 
4 . Dans le cas de la personne qui est un 
détenu d'un établissement pénitentiaire 
ou correctionnel qui purge une peine 
d'emprisonnement, le lieu où elle rési-
dait avant d'être emprisonnée est répu-
té sa résidence. 
(3) Si une personne n'a pas d'habitation 
permanente au sens des paragraphes ( 1) et 
(2), les règles suivantes s'appliquent à la dé-
termination de sa résidence : 
1. Est la résidence d'une personne, le lieu 
où elle est retournée le plus souvent 
pour dormir ou manger au cours des 
cinq semaines qui précèdent la déter-
mination. 
2. Si la personne retourne aussi fréquem-
ment dans un lieu pour dormir que 
dans un autre pour manger, le lieu où 
elle retourne pour dormir est sa rési-
dence. 
3. Les retours multiples au même lieu au 
cours d'une même journée, que ce soit 
pour manger ou dormir, sont considé-
rés comme un seul retour. 
4 . En l'absence de preuve contraire, l'af-
fidavit d'une personne concernant les 
lieux où elle est retournée pour manger 
ou dormir pendant une période donnée 
constitue une preuve concluante. 
3. Le paragraphe 3 (1) de la Loi est modi-
fié par substitution de ~les membres du per-
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and substituting "ail election officers 
appointed by the returning officer". 
4. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
4.1 (1) At a by-election, the Chief Elec-
tion Officer may direct the use of voting 
equipment, vote-counting equipment or alter-
native voting methods that are different from 
what this Act requires, if an agreement 
authorizing their use is in effect. 
(2) The following rules apply to the agree-
ment mentioned in subsection (1 ): 
1. The parties to the agreement shall be 
the Chief Election Officer and the 
leader of every political party that has 
a recognized membership of 12 or 
more persons in the Assembly. 
2. The agreement shall describe the vot-
ing equipment, vote-counting equip-
ment or alternative voting methods in 
detail and refer to the provisions of this 
Act that will not be complied with. 
3. The agreement shall be unanimous. 
(3) An election held in accordance with an 
agreement under this section is not invalid by 
reason of any non-compliance with this Act 
that is authorized by the agreement. 
(4) Within 12 months after polling day in 
the election, the Chief Election Officer shall, 
(a) make a report to the Speaker of the 
Assembly on the voting equipment, 
vote-counting equipment or alternative 
voting methods used at the election; 
and 
(b) make recommendations to the Speaker 
with respect to amending this Act so as 
to adopt the voting equipment, vote-
counting equipment or alternative vot-
ing methods on a permanent basis. 
5. Subsection 6 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(1) Subsection ( 1.1) applies in respect of 
an employee who is a retuming officer or has 
been appointed by a returning officer to be a 
poli official. 
(1.1) Every employer shall, on an em-
ployee's request made at least seven days 
before the leave is to begin, grant the 
Modification de la Loi électorale 
scrutin» à «le scrutateur et le secrétaire du 
bureau de vote» aux huitième et neuvième 
lignes. 
4. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
4.1 (1) Lors d'une élection partielle, le di-
recteur général des élections peut ordonner 
que soient utilisés de l'équipement à voter, de 
l'équipement de dépouillement du scrutin ou 
des façons de voter qui diffèrent de ce qu'exi-
ge la présente loi, si une entente autorisant 
leur utilisation est en vigueur. 
(2) Les règles suivantes s'appliquent à 
lentente visée au paragraphe ( 1) : 
1. Les parties à lentente sont le directeur 
général des élections et le chef de cha-
que parti politique représenté à I' As-
semblée par au moins 12 députés. 
2. L'entente décrit de façon détaillée 
l'équipement à voter, l'équipement de 
dépouillement du scrutin ou les autres 
façons de voter et renvoie aux disposi-
tions de la présente loi qui ne seront 
pas observées. 
3. L'entente doit être unanime. 
(3) L'élection tenue conformément à une 
entente visée au présent article n'est pas nulle 
en raison de toute inobservation de la pré-
sente loi qui est autorisée par lentente. 
(4) Dans les 12 mois qui suivent le jour du 
scrutin de l'élection, le directeur général des 
élections: 
a) d'une part, soumet au président de 
lAssemblée un rapport sur léquipe-
ment à voter, l'équipement de dépouil-
lement du scrutin ou les autres façons 
de voter utilisés lors de l'élection; 
b) d'autre part, fait des recommandations 
au président de lAssemblée concer-
nant la modification de la présente loi 
pour adopter de façon permanente 
léquipement à voter, léquipement de 
dépouillement du scrutin ou les autres 
façons de voter. 
5. Le paragraphe 6 (1) de la Loi est abrogé 

















( 1) Le paragraphe ( 1.1) s'applique à )' em- Application 
ployé qui est directeur du scrutin ou qui a été 
nommé par un directeur du scrutin comme 
membre du personnel du bureau de vote. 
(1. 1) L'employeur accorde un congé à Congé 
l'employé pour qu'il exerce ses fonctions aux 
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employee leave to perform his or her duties 
under this Act; the employer shall not dismiss 
or otherwise penalize the employee because 
the employee has cxercised the right to be 
granted leave. 
6. Subsection 7 (11) of the Act is amended 
by striking out "at any time during an elec-
tion period" in the first and second Iines. 
7. Subsection 8 (2) of the Act is amended 
by striking out "without the prior approval of 
the Chief Election Officer" in the fourth and 
fifth lines. 
8. Clause 9 (a) of the Act is repealed and 
the following substituted: 
(a) for the close of nominations and the 
grant of a poil where required, which 
day shall be a Thursday that is not 
more than 42 days and not Jess than 14 
days after the date of the writs of elec-
tion. 
9. Section Il of the Act is repealed and the 
following substituted: 
NOTICE OF ELECTION 
11. (I) Forthwith after receiving the writ 
of election, the returning officer shall prepare 
a notice of election that states, 
(a) the dates and times during which and 
the place where the list of electors may 
be revised; 
(b) the date, place and time fixed for the 
close of nominations of candidates and 
for the granting of a poil, if required; 
and 
(c) the days and times fixed for holding 
the advance poils and the general poil. 
(2) The returning officer shall cause the 
notice to be printed and copies to be posted in 
conspicuous places in the electoral district. 
(3) The Chief Election Officer shall pub-
lish the notice, 
(a) in The Ontario Gazette; and 
(b) on a website on the Internet. 
10. Section 13 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(4.1) A municipality, school board or prov-
incially funded institution that makes prem-
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demande que celui-ci a présentée au moins 
sept jours avant que le congé doive commen-
cer. L'employeur ne doit pas congédier l'em-
ployé ni le pénaliser de toute autre façon 
parce qu'il s'est prévalu du droit de se faire 
accorder un congé. 
6. Le paragraphe 7 (11) de la Loi est modi-
fié par suppression de «, au cours de la pé-
riode électorale,» à la deuxième ligne. 
7. Le paragraphe 8 (2) de la Loi est modi-
fié par suppression de «sans l'approbation 
préalable du directeur général des élections» 
aux cinquième, sixième et septième lignes. 
8. L'alinéa 9 a) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
a) pour la clôture du dépôt des déclara-
tions de candidature et pour décider si 
un scrutin doit être tenu, au besoin; ce 
jour est un jeudi et n'est pas éloigné de 
plus de 42 jours ni rapproché de plus 
de 14 jours de la date d'émission des 
décrets de convocation des électeurs. 
9. L'article 11 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
AVIS D'ÉLECTION 
11. (1) Dès qu'il reçoit le décret de convo-
cation des électeurs, le directeur du scrutin 
rédige un avis d'élection qui énonce les ren-
seignements suivants : 
a) les dates, heures et lieu fixés pour la 
révision de la liste des électeurs; 
b) les date, heure et lieu fixés pour la 
clôture du dépôt des déclarations de 
candidature et pour décider si un scru-
tin doit être tenu, au besoin; 
c) les jours et heures fixés pour la tenue 
du vote par anticipation et du vote gé-
néral. 
(2) Le directeur du scrutin fait imprimer 
l'avis et en fait afficher des copies dans des 
endroits bien en vue dans la circonscription 
électorale. 
(3) Le directeur général des élections pu-
blie l'avis: 
a) d'une part, dans la Gazette de /'Onta-
rio; 
b) d'autre part, sur un site Web d'Internet. 
10. L'article 13 de la Loi est modifié par 








(4.1) La municipalité, le conseil scolaire Idem 
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ises available under subsection (4) shall do so 
free of charge. 
11. (1) Clause 15 (1) (c) of the Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1993, 
chapter 27, Schedule, is rcpealed. 
(2) Section 15 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1993, chapter 27, Sched-
ule, is further amended by adding the follow-
ing subsections: 
( 1.1) Des pite clause ( 1) ( d), a person who 
ceased to reside in the electoral district within 
the two years before polling day is entitled to 
vote there if, 
(a) he or she resided in Ontario for at least 
12 consecuti ve months before ceasing 
to reside in Ontario; 
(b) he or she intends to reside in Ontario 
again; and 
(c) his or her last Ontario residence was in 
the electoral district. 
( 1.2) The two-year limitation in subsection 
( 1.1) does not apply to, 
(a) a person who is absent from Ontario, 
(i) on active military duty as a mem-
ber of the anned forces of Can-
ada, 
(ii) in the service of the Government 
of Ontario, or 
(iii) to attend an educational institu-
tion; 
(b) a person who is absent from Canada in 
the service of the Government of Can-
ada; or 
(c) a person who is absent from Ontario as 
a member of the family of a person to 
whom clause (a) or (b) applies. 
(3) Subsection 15 (3) of the Act is amended 
by striking out ''under the provisions of sec-
tion 51" in the fourth and fifth Iines and sub-
sti tuting ''under this Act". 
12. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
Modification de la Loi électorale 
fait en sorte qu'un lieu soit disponible aux 
termes du paragraphe (4) le fait gratuitement. 
11. (1) L'alinéa 15 (1) c) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'annexe du chapitre 27 des 
Lois de l'Ontario de 1993, est abrogé. 
(2) L'article 15 de la Loi, tel qu'il est modi-
fié par l'annexe du chapitre 27 des Lois de 
l'Ontario de 1993, est modifié de nouveau par 
adjonction des paragraphes suivants : 
( l. l) Malgré lalinéa ( 1) d), la personne 
qui a cessé de résider dans la circonscription 
électorale dans les deux ans précédant le jour 
du scrutin a le droit de voter si les conditions 
suivantes sont réunies : 
a) elle a résidé en Ontario pendant au 
moins 12 mois immédiatement avant 
de cesser d'y résider; 
b) elle a l'intention de résider de nouveau 
en Ontario; 
c) sa dernière résidence en Ontario était 
dans la circonscription électorale. 
( 1.2) La restriction de deux ans prévue au 
paragraphe (1.1) ne s'applique pas aux per-
sonnes suivantes : 
a) la personne qui est absente de )'Ontario 
pour l'une ou l'autre des raisons sui-
vantes: 
(i) elle est en service actif en tant 
que membre des forces armées du 
Canada, 
(ii) elle travaille pour le gouverne-
ment de !'Ontario, 
(iii) elle fréquente un établissement 
d'enseignement; 
b) la personne qui est absente du Canada 
en raison de son travail pour le gouver-
nement du Canada; 
c) la personne qui est absente de !'Ontario 
parce qu'elle est un membre de la fa-
mille d'une personne à qui s'applique 
l'alinéa a) ou b). 
(3) Le paragraphe 15 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution de «aux termes de la pré-
sente loi» à «en vertu de l'article 51» aux 
quatrième et cinquième lignes. 
12. La Loi est modifiée par adjonction de 
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APPLICATIONS RE PERMANENT REGISTER OF 
ELECTORS 
15.l (1) An elector may apply to have his 
or her name added to or removed from the 
permanent register of electors maintained 
under section 17 .1. 
(2) The application shall be accompanied 
by information establishing .the elector's 
identity, as required by the Chief Election 
Officer. 
(3) The application may be made, 
(a) during the period that begins with the 
issue of a writ for an election and ends 
on the day before polling day, at an 
office of the returning officer; 
(b) at ail other times except on polling day, 
at the office of the clerk of any munici-
pality with territorial jurisdiction in the 
electoral district. 
(4) On polling day, an elector may not 
make an application under this section, but 
may apply to the deputy returning officer 
under section 18.3 to be added to the list of 
electors. 
13. Section 16 of the Act is repealed. 
14. Subsections 17 (l) and (4) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(1) An elector who has reason to believe 
that he or she will, for any reason, be unable 
to vote at the advance poli or on polling day 
may apply in writing to vote by proxy and 
appoint some other elector in the electoral 
district to vote for him or her at the election. 
(4) On any day up to and including the day 
before polling day, a person appointed as a 
proxy voter under subsection (1) may present 
the application to vote by proxy and the 
appointment in the prescribed form to the 
returning officer or a revision assistant of the 
electoral district. 
15. The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
PERMANENT REGISTER OF ELECTORS 
17.1 (1) The Chief Election Officer shall 
establish and maintain a permanent register 
of electors for Ontario. 
(2) The Chief Election Officer shall verify 
the accuracy of the permanent register and 
take any steps that he or she considers neces-
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DEMANDES RELATIVES AU REGISTRE PERMANENT 
DES ÉLECTEURS 
15.l (1) L'électeur peut demander de faire 
ajouter son nom au registre permanent des 
électeurs tenu aux termes de 1' article 17 .1 ou 
de le faire enlever du registre. 
(2) La demande est accompagnée de ren-
seignements établissant l'identité de l'élec-
teur, selon ce qu'exige le directeur général 
des élections. 
(3) La demande peut être présentée : 
a) au cours de la période qui commence 
lorsque le décret de convocation des 
électeurs est émis et qui se termine la 
veille du jour du scrutin, à un bureau 
du directeur du scrutin; 
b) à tout autre moment sauf le jour du 
scrutin, au bureau du secrétaire de 
toute municipalité ayant compétence 
territoriale dans la circonscription élec-
torale. 
(4) Le jour du scrutin, l'électeur ne peut 
présenter de demande en vertu du présent 
article, mais il peut demander au scrutateur 
en vertu de l'article 18.3 que son nom soit 
ajouté à la liste des électeurs. 
13. L'article 16 de la Loi est abrogé. 
14. Les paragraphes 17 (1) et (4) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(1) L'électeur qui a des motifs de croire 
que, pour quelque raison que ce soit, il ne 
pourra pas voter lors du vote par anticipation 
ou le jour du scrutin peut demander, par écrit, 
de voter par procuration et nommer un autre 
électeur de la circonscription électorale qui 
votera à sa place à l'élection. 
( 4) Au plus tard la veille du jour du scru-
tin, le mandataire nommé en vertu du para-
graphe (1) peut présenter sur la formule pres-
crite la demande d'autorisation de voter par 
procuration et la nomination au directeur du 
scrutin ou à un réviseur adjoint de la circons-
cription électorale. 
15. La Loi est modifiée par adjonction des 
articles suivants : 
REGISTRE PERMANENT DES ÉLECTEURS 
17.l (1) Le directeur général des élections 
établit et tient un registre permanent des élec-
teurs pour l'Ontario. 
(2) Le directeur général des élections véri-
fie l'exactitude du registre permanent et 
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sary to ensure that it is as accurate as reason-
ably possible. 
(3) The following rules apply to updating 
under subsection (2): 
l. The permanent register shall be up-
dated with respect to ail of Ontario, 
1. at least once in each calendar 
year, and 
11. as soon as possible after a writ is 
issued for a general election, 
unless the most recent previous 
updating was done within two 
months before the day the writ is 
issued. 
2. The permanent register shall be up-
dated with respect to an individual 
electoral district as soon as possible 
after a writ is issued for a by-election 
to be held there, unless the most recent 
previous updating was done within two 
months before the day the writ is 
issued. 
3. The permanent register shall be up-
dated with respect to all of Ontario at a 
registered party's request. However, in 
that case the costs of updating, as 
determined by the Chief Election 
Officer, shall be paid by the party. 
(4) For the purposes of subsections (!)and 
(2), the Chief Election Officer may obtain 
information in any combination of the follow-
ing ways: 
1. In accordance with section 15.l. 
2. By obtaining it from any source that be 
or she considers reliable, including, 
without limiting the generality of "any 
source", 
1. the Chief Electoral Officer of 
Canada, 
11. the Government of Canada and its 
agencies, 
111. the Government of Ontario and its 
agencies, 
iv. any municipality in Ontario 
(including regional and district 
municipalities and the Coumy of 
Oxford) and its local boards. 
3. By having an enumeration conducted 
under section 18. 
Modification de la Loi électorale 
pour s'assurer qu'il est aussi exact que possi-
ble dans la mesure de ce qui est raisonnable. 
(3) Les règles suivantes s'appliquent à la Idem 
mise à jour visée au paragraphe (2) : 
1. Le registre permanent est mis à jour à 
l'égard de tout l'Ontario: 
i. d'une part, au moins une fois par 
année civile, 
11. d'autre part, dès que possible 
après l'émission d'un décret de 
convocation des électeurs en vue 
d'une élection générale, sauf si la 
dernière mise à jour a été effec-
tuée dans les deux mois précédant 
le jour de lémission du décret. 
2. Le registre permanent est mis à jour à 
l'égard d'une circonscription électorale 
donnée dès que possible après lémis-
sion d'un décret de convocation des 
électeurs en vue d'une élection par-
tielle dans cette circonscription, sauf si 
la dernière mise à jour a été effectuée 
dans les deux mois précédant le jour de 
l'émission du décret. 
3. Le registre permanent est mis à jour à 
l'égard de tout l'Ontario à la demande 
d'un parti inscrit. Toutefois, dans ce 
cas, les frais de la mise à jour, établis 
par le directeur général des élections, 
sont payés par le parti. 
( 4) Pour lapplication des paragraphes ( 1 ) 
et (2), le directeur général des élections peut 
obtenir des renseignements de l'une ou l'au-
tre des façons suivantes, y compris toute 
combinaison de ces dernières : 
l. Conformément à l'article 15.l. 
2. En les obtenant de toute source qu'il 
considère comme étant fiable, notam-
ment, sans préjudice de la portée géné-
rale de «toute source» : 
1. le Directeur général des élections 
du Canada, 
11. le gouvernement du Canada et ses 
organismes, 
111. le gouvernement de )'Ontario et 
ses organismes, 
1v. toute municipalité de l'Ontario (y 
compris les municipalités régio-
nales et de district et le comté 
d'Oxford) et ses conseils locaux. 
3. En faisant faire un recensement aux 
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(5) When the Chief Election Officer, for 
the purposes of subsections (1) and (2), 
requests information from an entity men-
tioned in subparagraph iii or iv of paragraph 2 
of subsection (4), the entity is required to 
provide the information. 
17.2 The Chief Election Officer may, for 
electoral purposes, provide information from 
the permanent register of electors to, 
(a) the Chief Electoral Officer of Canada; 
and 
(b) any municipality in Ontario (including 
regional and district municipalities and 
the County of Oxford) and its local 
boards. 
17.3 (1) Whenever the permanent register 
of electors has been updated under paragraph 
1 or2of subsection17.l (3), 
(a) the Chief Election Officer shall notify 
every registered party and every mem-
ber of the Assembly that updating is 
complete; 
(b) a registered party is entitled to receive, 
on request, 
(i) a copy of the permanent register, 
if it was updated with respect to 
ail of Ontario, or 
(ii ) a copy of the part of the perma-
nent register that relates to an 
electoral district, if the updating 
was done with respect to the elec-
toral district; and 
(c) a member of the Assembly is entitled 
to receive, on request, a copy of the 
part of the permanent register that 
relates to his or her electoral district, if 
the updating was done in respect to ail 
of Ontario or in respect to the electoral 
district. 
(2) When. the permanent register is up-
dated un der paragraph 3 of subsection 17 .1 
(3), only the party that made the request and 
its members of the Assembly are entitled to 
receive copies of the permanent register from 
the Chief Election Officer. 
(3) A copy of the permanent register may 
be provided in printed or electronic format, at 
the Chief Election Officer's option. 
17.4 (1 ) A person who obtains informa-
tion, directly or indirectly, from the perma-
nent register or from a list of electors pre-
pared from the permanent register, 
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(5) Lorsque le directeur général des élec-
tions demande, pour l'application des para-
graphes (1) et (2), des renseignements à une 
entité mentionnée à la sous-disposition iii ou 
iv de la disposition 2 du paragraphe (4), l'en-
tité est tenue de les communiquer. 
17.2 Le directeur général des élections 
peut, à des fins électorales, communiquer des 
renseignements figurant dans le registre per-
manent des électeurs : 
a) d'une part, au Directeur général des 
élections du Canada; 
b) d'autre part, à toute municipalité de 
)'Ontario (y compris les municipalités 
régionales et de district et le comté 
d'Oxford) et à ses conseils locaux. 
17.3 ( 1) Chaque fois que le registre per-
manent des électeurs a été mis à jour aux 
termes de la disposition 1 ou 2 du paragraphe 
17. l (3) : 
a) le directeur général des élections avise 
chaque parti inscrit et chaque député à 
lAssemblée que la mise à jour est ter-
minée; 
b) un parti inscrit a le droit de recevoir, 
sur demande : 
(i) une copie du registre permanent, 
s'il a été mis à jour à l'égard de 
tout l'Ontario, 
(ii) une copie de la partie du registre 
permanent qui concerne une cir-
conscription électorale, si la mise 
à jour a été faite à l'égard de la 
circonscription électorale; 
c) un député à l'Assemblée a le droit de 
recevoir, sur demande, une copie de la 
partie du registre permanent qui con-
cerne sa circonscription électorale, si la 
mise à jour a été faite à l'égard de tout 
l'Ontario ou à l'égard de la circons-
cription électorale. 
(2) Lorsque le registre permanent est mis à 
jour aux termes de la disposition 3 du para-
graphe 17. l (3), seul le parti qui a demandé la 
mise à jour et ses députés à lAssemblée ont 
le droit de recevoir du directeur général 'des 
élections des copies du registre permanent. 
(3) Une copie du registre permanent peut 
être fournie sous une forme imprimée ou 
électronique, au choix du directeur général 
des élections. 
17.4 (1) La personne qui obtient des ren-
seignements, directement ou indirectement, à 
partir du registre permanent ou d'une liste des 
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Amendmenis to the Election Act 
(a) shall use it only for electoral purposes; 
(b) shall not use it for commercial pur-
poses; and 
(c) may disclose it to others only after 
obtaining their written acknowledg-
ment that they are bound by the restric-
tions in this subsection. 
(2) Subsection ( 1) applies, 
(a) whether the information was obtained 
under section 17.3, under subsection 19 
(3) or in some other way; and, 
(b) whether the person obtained it in 
printed or electronic format or exam-
ined it in either format without obtain-
ing a copy. 
(3) A person who obtains information from 
the permanent register in electronic format 
shall not reproduce, store or transmit any part 
of the information by electronic means for 
any purpose. 
(4) Subsection (3) does not apply to, 
(a) a person or party who obtains the infor-
mation under section 17.3; or 
(b) a person or entity who obtains the 
information from a person or party 
described in clause (a), if there is com-
pliance with clause (1) (c). 
17 .5 The Chief Election Officer may pro-
vide guidelines for compliance with section 
17.4 and publish them, 
(a) in The Ontario Gazette; and 
(b) on a website on the Internet. 
17.6 (1) Every registered party shall 
develop and implement a policy to ensure 
that its candidates, members of the Assembly, 
employees and agents comply with section 
17.4 and any guidelines provided under sec-
tion 17.5. 
(2) The party shall disclose the policy to 
the Chief Election Officer on his or her 
request. 
(3) The Chief Election Officer is entitled 
to make public, 
(a) a policy disclosed under subsection (2); 
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électeurs dressée à partir du registre perma-
nent : 
a) ne les utilise qu'à des fins électorales; 
b) ne doit pas les utiliser à des fins com-
merciales; 
c) ne peut les communiquer à d'autres 
qu'après avoir obtenu d'eux une recon-
naissance écrite selon laquelle ils sont 
liés par les restrictions prévues au pré-
sent paragraphe. 
(2) Le paragraphe (1) s'applique: Portée 
a) que les renseignements aient été obte-
nus aux termes de l'article 17 .3, aux 
termes du paragraphe 19 (3) ou de 
quelque autre façon; 
b) que la personne les ait obtenus sous 
forme imprimée ou électronique ou 
qu'elle les ait examinés sous l'une ou 
l'autre forme sans en obtenir de copie. 
(3) La personne qui obtient des renseigne-
ments à partir du registre permanent sous 
forme électronique ne doit en reproduire, 
stocker ou transmettre aucune partie par un 
moyen électronique à aucune fin. 
(4) Le paragraphe (3) ne s'applique: 
a) ni à la personne ou au parti qui obtient 
les renseignements aux termes de I' ar-
ticle 17.3; 
b) ni à la personne ou à l'entité qui ob-
tient les renseignements d'une per-
sonne ou d'un parti visés à lalinéa a), 
si l'alinéa (1) c) est respecté. 
17.5 Le directeur général des élections 
peut fournir des lignes directrices concernant 
lobservation de J' article 17.4 et les publier : 
a) dans la Gazette de /'Ontario; 
b) sur un site Web d'Internet. 
17.6 (1) Chaque parti mscrit élabore et 
met en œuvre une politique pour s'assurer 
que ses candidats, députés à lAssemblée, 
employés et agents se conforment à l'article 
17.4 et aux lignes directrices fournies aux 
termes de l'article 17.5. 
(2) Le parti communique la politique au 
directeur général des élections à la demande 
de ce dernier. 
(3) Le directeur général des élections a le 
droit de rendre public ce qui suit : 
a) une politique communiquée aux termes 
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(b) any discrepancies among, 
(i) the policy, 
(ii) the guidelines, if any, provided 
un der section 17 .5, and 
(iii) the actual practices of the party 
and of its candidates, members of 
the Assembly, employees and 
agents. 
(4) Subsections (1), (2) and (3) also apply 
to independent candidates and members of 
the Assembly, with necessary modifications. 
16. (1) Subsections 18 (1), (2) and (3) of the 
Act are repealed and the following substi-
tuted: 
(1) Subsection (2) applies if the Chief 
Election Officer is of the opinion that the 
register of electors will not be sufficiently 
complete and accurate with respect to an 
electoral district if updating is based only on 
information obtained under paragraphs 1 and 
2ofsubsection 17.1 (4). 
(2) The Chief Election Officer may cause 
an enumeration to be conducted and, in that 
case, shall designate the period during which 
it shall take place. 
(3) An enumeration may be conducted, 
(a) for the entire electoral district; or 
(b) for any part of the electoral district, 
including a building with multiple 
dwelling units. 
(3. 1) The returning officer shall appoint 
two persons as enumerators for each polling 
division affected by the enumeration. 
(3.2) The enumerators for each polling 
division shall, as far as possible, represent 
two different political interests. 
(3.3) Only a person who is of voting age 
may be an enumerator, unless the Chief Elec-
tion Officer authorizes the returning officer to 
appoint persons who are at least 16 years of 
age. 
(3.4) When an enumeration is to be con-
ducted, the following entities shall give the 
returning officer lists of nominations for 
appointment as enumerators: 
1. The constituency association endorsed 
by the registered party represented by 
the government of the day. 
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b) toute incompatibilité entre ce qui suit : 
(i) la politique, 
(ii) les lignes directrices fournies, le 
cas échéant, aux termes de l'arti-
cle 17.5, 
(iii) les pratiques réelles du parti et de 
ses candidats, de ses députés à 
lAssemblée, de ses employés et 
de ses agents. 
(4) Les paragraphes (1), (2) et (3) s'appli-
quent également, avec les adaptations néces-
saires, aux candidats et députés à I' Assem-
blée qui sont indépendants. 
16. (1) Les paragraphes 18 (1), (2) et (3) de 
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui 
suit: 
(1) Le paragraphe (2) s'applique si le di-
recteur général des élections est d'avis que le 
registre des électeurs ne serait pas suffisam-
ment complet et exact à l'égard d'une cir-
conscription électorale si sa mise à jour 
n'était effectuée qu'à partir des renseigne-
ments obtenus en vertu des dispositions 1 et 2 
du paragraphe 17 .1 ( 4 ). 
(2) Le directeur général des élections peut 
faire faire un recensement, auquel cas il dési-
gne la période pendant laquelle celui-ci a 
lieu. 
(3) Un recensement peut être fait : 
a) pour la circonscription électorale tout 
entière; 
b) pour une partie de la circonscription 
électorale, y compris un immeuble 
comprenant plusieurs logements. 
(3.1) Le directeur du scrutin nomme deux 
recenseurs pour chaque section de vote visée 
par le recensement. 
(3.2) Les recenseurs de chaque section de 
vote doivent, autant que possible, être de 
deux tendances politiques différentes. 
(3.3) Seule la personne qui est en âge de 
voter peut être recenseur, à moins que le di-
recteur général des élections n'autorise le di-
recteur du scrutin à nommer des personnes 
âgées d'au moins 16 ans. 
(3.4) Lorsqu'un recensement doit se faire, 
les entités suivantes remettent au directeur du 
scrutin les listes de noms de personnes dési-
gnées pour être nommées recenseurs : 
1. L'association de circonscription parrai-




































Amendments to the Election Act 
2. The constituency association endorsed 
by the registered party whose candi-
date received the highest or next high-
est number of votes, as the case may 
be, at the previous election. 
(2) Subsection 18 (5) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(5) No person who apparently will be a 
candidate at the next election for the electoral 
district shall be an enumerator. 
(3) Section 18 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
( 15) The forfeiture referred to in subsec-
tion (14) is in addition to any penalty that 
may be imposed on conviction under section 
93 . 
( 16) Immediately after completing the can-
vass of their polling division the enumerators 
shall, 
(a) prepare from their records of the can-
vass a list of electors, in the prescribed 
form and as directed by the returning 
officer; 
(b) certify the total number of names con-
tained in the list; and 
(c) deliver the list, together with all used 
and unused material , to the returning 
officer or to the person the returning 
officer designates. 
(1 7) The enumerators shall complete the 
performance of ail their duties under this sec-
tion within four days after their appointment. 
(18) The returning officer shall ensure that 
a notice of enumeration is delivered to each 
elector whose name appears in the list. 
17. Sections 18.l and 18.2 of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 7, section 1, are repealed. 
18. (1) Subsection 18.3 (1) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 7, section l, is repealed and the fol-
lowing suhstituted: 
(1) On polling day, an elector whose name 
is not on the list may apply to the deputy 
returning officer or to a revision assistant to 
have it added. 
(2) Clause 18.3 (2) (b) of the Act, as enactcd 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 7, 
section 1, is amended by inserting after "dep-
uty returning officer'' in the second and third 
lines "or revision assistant". 
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2. L'association de circonscription parrai-
née par le parti inscrit dont le candidat 
a obtenu le plus grand nombre de voix 
ou s' est classé deuxième, selon le cas, 
à lélection précédente. 
(2) Le paragraphe 18 (5) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Quiconque sera apparemment candidat 
à la prochaine élection pour la circonscription 
électorale ne doit pas être recenseur. 
(3) L'article 18 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(15) La déchéance visée au paragraphe 
(1 4) s'ajoute à toute peine qui peut être impo-
sée sur déclaration de culpabilité aux termes 
de l'article 93. 
(16) Dès qu'ils ont terminé leurs visites 
dans la section de vote, les recenseurs : 
a) dressent, à partir des relevés de leurs 
visites, une liste des électeurs sous la 
forme prescrite et selon les directives 
du directeur du scrutin; 
b) attestent le nombre total de noms ins-
crits sur la liste; 
c) remettent la liste ainsi que le matériel, 
utilisé ou non, au directeur du scrutin 
ou à la personne désignée par celui-ci . 
(17) Les recenseurs s' acquittent de toutes 
leurs fonctions aux termes du présent article 
dans les quatre jours qui suivent leur nomina-
tion. 
(18) Le directeur du scrutin veille à ce 
qu' un avis de recensement soit remis à cha-
que électeur dont le nom figure sur la liste . 
17. Les articles 18.l et 18.2 de la Loi, tels 
qu'ils sont adoptés par l'article l du chapitre 
7 des Lois de !'Ontario de 1996, sont abrogés. 
18. (1) Le paragraphe 18.3 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article l du chapitre 7 
des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(1 ) Le jour du scrutin, l' électeur dont le 
nom ne fi gure pas sur la liste peut demander 
au scrutateur ou à un réviseur adjoint de l' y 
ajouter. 
(2) L'alinéa 18.3 (2) b) de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article l du chapitre 7 des Lois 
de !'Ontario de 1996, est modifié par inser-
tion de «OU au réviseur adjoint» après «scru-
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(3) Subsection 18.3 (3) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 7, section 1, is amended by inserting 
after "deputy retuming officer" in the first 
line "or revision assistant". 
19. Section 19 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
LIST OF ELECTORS 
19. ( 1) As soon as possible after a writ of 
election is issued, the Chief Election Officer 
shall, 
(a) provide the returning officer with a 
copy of a list of electors, prepared 
from the permanent register of elec-
tors; and 
(b) advise the returning officer of the date 
on which the permanent register was 
most recently updated. 
(2) If subparagraph ii of paragraph 1 or 
paragraph 2 of subsection 17. I (3) (updating 
for election) applies, the Chief Election 
Officer shall provide the returning officer 
with a copy of the resulting list of electors, 
prepared from the newly updated permanent 
register, as soon as possible. 
(3) As soon as possible after receiving a 
copy of the list of electors under subsection 
(1 ) or (2), the returning officer shall arrange 
for, 
(a) one copy of the list to be retained in 
the returning office and made available 
for public examination; 
(b) one copy of the list to be furnished as 
soon as possible to the clerk of each 
municipality with territorial jurisdic-
tion in the polling division; 
(c) two printed copies and one electronic 
version of the list to be furnished to 
each candidate in the electoral district. 
(4) A municipal clerk who receives a copy 
of the list under clause (3) (b) shall ensure 
that it is retained and made available for pub-
lic examination in an office of the municipal-
ity. 
(5) A copy referred to in clause (3) (a) or 
(b) may be provided in printed or electronic 
format, at the Chief Election Officer's option. 
(6) A li st of electors provided under sub-
section (1) or (2) shall include a statement of 
the total number of names it contains. 
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(3) Le paragraphe 18.3 (3) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 1 du chapitre 7 
des Lois de !'Ontario de 1996, est modifié par 
insertion de «OU le réviseur adjoint>> après 
«scrutateur>> à la première ligne. 
19. L'article 19 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
LISTE DES ÉLECTEURS 
19. (1) Dès que possible après l'émission 
d' un décret de convocation des électeurs, le 
directeur général des élections : 
a) d'une part, remet au directeur du scru-
tin une copie de la liste des électeurs, 
dressée à partir du registre permanent 
des électeurs; 
b) d'autre part, informe le directeur du 
scrutin de la date de la dernière mise à 
jour du registre permanent. 
(2) Si la sous-disposition ii de la disposi-
tion 1 ou 2 du paragraphe 17. 1 (3) (mise à 
jour en vue d'une élection) s'applique, le di-
recteur général des élections remet dès que 
possible au directeur du scrutin une copie de 
la liste des électeurs qui a été dressée à partir 
du registre permanent récemment mis à jour. 
(3) Dès que possible après qu'il a reçu une 
copie de la liste des électeurs aux termes du 
paragraphe (1) ou (2), le directeur du scrutin 
prend les dispositions nécessaires pour que : 
a) une copie de la liste reste dans le 
bureau électoral et soit mise à la dispo-
sition du public aux fins d'examen; 
b) une copie de la liste soit fournie dès 
que possible au secrétaire de chaque 
municipalité ayant compétence territo-
riale dans la section de vote; 
c) deux copies imprimées et une version 
électronique de la liste soient fournies 
à chaque candidat dans la circonscrip-
tion électorale. 
(4) Le secrétaire municipal qui reçoit une 
copie de la liste aux termes de l'alinéa (3) b) 
veille à ce qu'elle soit conservée et mise à la 
disposition du public aux fins d'examen dans 
un bureau de la municipalité. 
(5) Une copie visée à l'alinéa (3) a) ou b) 
peut être fournie sous une forme imprimée ou 
électronique, au choix du directeur général 
des élections. 
(6) La liste des électeurs remise aux 
termes du paragraphe (1) ou (2) comprend 
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20. Section 20 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
( 1.1) The complaint shall identify the com-
plainant and bear his or her signature. 
21. Subsection 21 (3) of the Act is amended 
by striking out "who were missed by the en-
umerators" in the last two lines and substitut-
ing "whose names do not appear on the list of 
electors". 
22. Subsection 22 (2) of the Act is amended 
by inserting after "subsection (1)" in the 
second line "or subsection 23 (1.1), 24 (1) or 
24 (2.1)". 
23. Section 23 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
( 1.1) An application referred to in subsec-
tion (1) may be made by the elector or by 
another person acting on the elector's behalf. 
24. Section 24 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
( 1.1) Subsection (1) also applies, with nec-
essary modifications, to an elector who could 
vote more conveniently in another polling 
division because his or her mobility is 
impaired by disability or by some other 
cause. 
(2.1) An application referred to in subsec-
tion (2) may be made by the elector or by 
another person acting on the elector's behalf. 
25. (1) Subsection 27 (5) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(5) A deposit of $200 shall be handed to 
the retuming officer at the time the nomina-
tion paper is filed. 
(5.1) The deposit may be paid in cash, by 
money order or by certified cheque made 
payable to the Chief Election Officer. 
(2) Subsection 27 (9) of the Act is amended 
by striking out "Commission on Election Fi-
nances" in the sixth and seventh lines and 
substituting "Chief Election Officer". 
26. (1) Subsection 33 (1) of the Act is 
amended by striking out "manufactured to 
contain a special thread or watermark so 
placed as to run through each ballot" in the 
fourth, fifth and sixth lines and substituting 
"manufactured to contain a security feature 
so placed as to run through each ballot". 
(2) Subsection 33 (2) of the Act is amended 
by striking out "cause the number of sheets 
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20. L'article 20 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
( 1.1) La plainte indique le nom de son au-
teur et en porte la signature. 
21. Le paragraphe 21 (3) de la Loi est mo-
difié par substitution de «dont le nom ne fi-
gure pas sur la liste des électeurs» à «qui 
n'ont pas été recensés par les recenseurs» aux 
deux dernières lignes. 
22. Le paragraphe 22 (2) de la Loi est mo-
difié par insertion de «OU du paragraphe 23 
(1.1), 24 (1) ou 24 (2.1)» après «paragraphe 
(1)» à la deuxième ligne. 
23. L'article 23 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
( 1.1) La demande visée au paragraphe ( 1 ) 
peut être présentée par l'électeur ou par une 
autre personne agissant en son nom. 
24. L'article 24 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(1.1) Le paragraphe (1) s'applique égale-
ment, avec les adaptations nécessaires , à 
l'électeur pour qui il serait plus pratique de 
voter dans une autre section de vote parce 
que sa mobilité est réduite en raison d'un 
handicap ou d'un autre facteur. 
(2.1) La demande visée au paragraphe (2) 
peut être présentée par l'électeur ou par une 
autre personne agissant en son nom. 
25. (1) Le paragraphe 27 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
Signature de 
r auteur de la 
plainte 




Auteur de la 
demande 
(5) Un dépôt de 200 $ est remis au direc- Dépôt 
teur du scrutin lors du dépôt de la déclaration 
de candidature. 
(5.1) Le dépôt peut être payé en espèces, Idem 
par mandat-poste ou par chèque certifié libel-
lé à l'ordre du directeur général des élections. 
(2) Le paragraphe 27 (9) de la Loi est modi-
fié par substitution de «du directeur général 
des élections» à «de la Commission sur le fi-
nancement des élections» aux cinquième et 
sixième lignes. 
26. (1) Le paragraphe 33 (1) de la Loi est 
modifié par substitution de «est doté d'une 
marque de sécurité placée de sorte qu'elle se 
retrouve sur chaque bulletin de vote» à «pré-
sente un filigrane ou une autre marque spé-
ciale placés de façon à traverser de part en 
part chaque bulletin de votei. aux quatrième, 
cinquième et sixième lignes. 
(2) Le paragraphe 33 (2) de la Loi est modi-
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received to be counted" in the sixth and 
seventh Iines and substituting "cause the 
quantity received to be accounted for". 
27. Subsection 35 (2) of the Act is amended 
by striking out "number of sheets of ballot 
paper received" in the fifth and sixth Iines 
and substituting "quantity of ballot paper 
received". 
28. Subsections 39 (1) and (2) of the Act, 
and subsection 39 (3) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 27, 
Schedule, are repealed and the following sub-
stituted: 
( 1) The returning officer shall appoint a 
deputy returning officer and a poil clerk for 
each polling place. 
(2) The following rules apply to the 
appointment of deputy returning officers and 
poil clerks: 
1. They shall be appointed so as to repre-
sent two different political interests. 
2. They shall be electors in the electoral 
district and shall not be candidates. 
3. If possible, the deputy returning officer 
shall be appointed from a list of per-
sons providcd by the candidate of the 
rcgistcrcd party rcpresented by the 
govcrnment of the day, and the poil 
clerk from a list of persons providcd by 
the candidate of a diffcrcnt political 
interest the candidate for which at the 
most rcccnt clcction rcccivcd the high-
est or next highest number of votes, as 
the case may be. 
4. The returning officer shall make the 
appointments on the 1 Oth day bcforc 
polling day, but may do so earlier if the 
candidate who would be entitled to 
provide a Jist advises the returning 
officer that the right to provide the list 
will not be exercised. 
5. Nothing in this section requires the 
returning officer to appoint a person 
who, in the returning officer's opinion, 
is unlikely to perform the duties of the 
office in a satisfactory manner. 
29. Section 42 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3.1) No person shall operate a communi-
cations device in a polling place unless he or 
she does so with the permission of the return-
ing officer, obtained in advance. 
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quantité reçue» à «fait calculer le nombre de 
feuilles reçues» aux sixième et septième 
lignes. 
27. Le paragraphe 35 (2) de la Loi est mo-
difié par substitution de «à la quantité de pa-
pier reçue pour les bulletins de vote» à «au 
nombre de feuilles de bulletins de vote re-
çues» aux cinquième, sixième et septième li-
gnes. 
28. Les paragraphes 39 (1) et (2) de la Loi, 
et le paragraphe 39 (3) de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'annexe du chapitre 27 des Lois 
de l'Ontario de 1993, sont abrogés et rempla-
cés par ce qui suit : 
( 1) Le directeur du scrutin nomme un scru-
tateur et un secrétaire pour chaque bureau de 
vote. 
(2) Les règles suivantes s'appliquent à la 
nomination des scrutateurs et des secrétaires 
de bureau de vote : 
1. lis sont nommés de façon à représenter 
deux tendances politiques différentes. 
2. Ils doivent être des électeurs de la cir-
conscription électorale et ne doivent 
pas être des candidats. 
3. Dans la mesure du possible, le scruta-
teur est nommé à partir d'une liste de 
personnes fournie par le candidat du 
parti inscrit qui est au pouvoir, et le 
secrétaire du bureau de vote à partir 
d'une liste de personnes fournie par le 
candidat de la tendance politique diffé-
rente dont le candidat à l'élection pré-
cédente a obtenu le plus grand nombre 
de voix ou s'est classé deuxième, selon 
le cas. 
4. Le directeur du scrutin fait les nomina-
tions le 1 oe jour précédant le jour du 
scrutin, mais il peut le faire plus tôt si 
le candidat qui aurait le droit de fournir 
une liste l'informe qu'il n'exercera pas 
ce droit. 
5. Le présent article n'a pas pour effet 
d'exiger que le directeur du scrutin 
nomme une personne qui, à son avis, 
n'exercera vraisemblablement pas ses 
fonctions d'une manière satisfaisante. 
29. L'article 42 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3.1) Nul ne doit se servir d'un dispositif 
de communication dans un bureau de vote 
sans l'autorisation préalable du directeur du 
scrutin. 
Nomination 
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30. (1) Clauses 44 (1) (a) and (b) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(a) at an office of the returning officer, 
provided the ballots have been printed, 
on the l 2th, 1 Oth and 9th days before 
polling day; and 
(b) at an office of the returning officer and 
at designated other locations on the 
8th, 7th and 6th days before polling 
day. 
(2) Subsection 44 (3) of the Act is amended 
by striking out "from 11 a.m. to 8 p.m." in the 
second line and substituting "from 10 a.m. to 
8 p.m.". 
31. Subsections 47 (3), (4), (5) and (6) of the 
Act are repealed and the following substi-
tuted: 
(3) A deputy returning officer shall require 
a person offering to vote to execute the pre-
scribed statutory declaration if, 
(a) the deputy returning officer has reason 
to believe that the person, 
(i) is not an elector, 
(ii) has already voted, 
(iii) is attempting to vote under a false 
name, or 
(iv) is falsely representing himself or 
herself as being on the list; or 
(b) a candidate or scrutineer who is an 
elector requests that the deputy return-
ing officer require the person to exe-
cute the statutory declaration. 
(4) A person who has executed the pre-
scribed statutory declaration and otherwise 
established his or her identity to the deputy 
returning officer's satisfaction is entitled to 
receive a ballot, even if another person has 
already voted under the first-named person's 
name. 
(5) When a person is required to execute 
the prescribed statutory declaration under 
subsection (3), a note shall be made in the 
poil record, 
(a) indicating whether he or she executed 
the statutory declaration or refused to 
do so; 
(b) confirming that the person received a 
ballot, if that is the case; 
(c) stating that another person had already 
voted under the first-named person 's 
name, if that is the case; 
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30. (1) Les alinéas 44 (1) a) et b) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
a) à un bureau du directeur du scrutin. 
pourvu que les bulletins de vote aient 
été imprimés, les 12e, 10e et 9e jours 
précédant le jour du scrutin; 
b) à un bureau du directeur du scrutin et à 
d'autres endroits désignés, les ge. 7e et 
6e jours précédant le jour du scrutin. 
(2) Le paragraphe 44 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution de «de 10 h à 20 h» à «de 
11 h à 20 h» à la deuxième ligne. 
31. Les paragraphes 47 (3), (4), (5) et (6) de 
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui 
suit: 
(3) Le scrutateur exige que la personne qui 
veut voter fasse la déclaration solennelle 
prescrite si, selon le cas : 
a) il a des motifs de croire que la per-
sonne, selon le cas : 
(i) n'est pas un électeur, 
(ii) a déjà voté, 
(iii) tente de voter sous un faux nom, 
(iv) prétend à tort être inscrite sur la 
liste; 
b) le candidat ou le représentant d'un can-
didat qui est un électeur demande que 
le scrutateur exige que la personne 
fasse la déclaration solennelle. 
(4) La personne qui a fait la déclaration 
solennelle prescrite et établi par ailleurs son 
identité à la satisfaction du scrutateur a droit 
à un bulletin de vote, même si une autre per-
sonne a déjà voté sous son nom. 
(5) Lorsqu'une personne est tenue de faire 
la déclaration solennelle prescrite aux termes 
du paragraphe (3), une note est inscrite dans 
le registre du scrutin qui : 
a) indique si elle a fait la déclaration so-
lennelle ou a refusé de la faire; 
b) confirme qu'elle a reçu un bulletin de 
vote, le cas échéant; 
c) mentionne qu'une autre personne avait 
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(d) stating any objections made on behalf 
of a candidate and, if so, which candi-
date. 
(6) An elector who refuses to execute the 
prescribed statutory declaration when 
required to do so forfeits the right to vote. 
32. Subsection 48 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) The elector shall then refold the ballot 
so that the initiais on the back are visible and 
hand it to the deputy returning officer who 
shall, without unfolding it, 
(a) ascertain by examining his or her ini-
tiais that it is the same ballot that was 
issued to the elector; and 
(b) return it to the elector. 
(2.1) The elector shall immediately and in 
full view of ail present place the ballot in the 
ballot box, whereupon the poil clerk shall 
indicate in the poil record that the elector has 
voted. 
33. Section 49 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
49. (1) If satisfied that a person's name 
was added at the revision but omitted from 
the polling list in error, the returning officer 
may issue a certificate of the fact. 
(2) The returning officer shall furnish each 
candidate with a list of certificates issued 
under subsection ( 1 ). 
34. Section 54 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
CANCELLED BALLOT 
54. (1) The deputy returning officer may 
replace a ballot with another one if, 
(a) it has been improperly printed; 
(b) it has inadvertently been dealt with in 
such a manner that it cannot be used; 
or 
(c) it has been returned as described in 
subsection (2). 
(2) An elector is entitled to return the bal-
lot that was issued to him or her to the deputy 
returning officer and receive another one if, 
(a) the elector objects to the ballot for any 
reason ; or 
(b) the elector has marked the ballot issued 
to him or her otherwise than he or she 
intended. 
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d) mentionne toute objection faite au nom 
d'un candidat et, le cas échéant, le nom 
de celui-ci. 
(6) L'électeur qui refuse de faire la décla-
ration solennelle prescrite lorsqu'il est tenu 
de le faire perd le droit de voter. 
32. Le paragraphe 48 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) L'électeur replie alors le bulletin de 
vote de façon que les initiales inscrites au 
verso soient visibles et le remet au scrutateur 
qui, sans Je déplier, fait ce qui suit : 
a) il s'assure, en examinant ses propres 
initiales, qu'il s'agit du même bulletin 
de vote que celui qui a été remis à 
l'électeur; 
b) il le remet à lélecteur. 
(2.1) L'électeur place, immédiatement et à 
la vue des personnes présentes, le bulletin de 
vote dans l'urne, après quoi le secrétaire du 
bureau de vote indique dans le registre du 
scrutin que 1' électeur a voté. 
33. L'article 49 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
49. (1) S'il est convaincu que le nom 
d'une personne a été ajouté lors de la révision 
mais omis de la liste électorale par erreur, le 
directeur du scrutin peut émettre une attesta-
tion de ce fait. 
(2) Le directeur du scrutin fournit à chaque 
candidat la liste des attestations émises en 
vertu du paragraphe (1 ). 
34. L'article 54 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
BULLETIN DE VOTE ANNULÉ 
54. ( 1) Le scrutateur peut remplacer un 
bulletin de vote si, selon le cas : 
a) il a été mal imprimé; 
b) il a été traité, par mégarde, de telle 
façon qu'il ne puisse pas servir; 
c) il a été rendu de la façon visée au para-
graphe (2). 
(2) L'électeur a le droit de rendre au scru-
tateur Je bulletin de vote qui lui a été remis et 
d'en recevoir un autre si, selon le cas: 
a) l'électeur conteste le bulletin de vote 
pour quelque raison que ce soit; 
b) l'électeur s'est trompé en marquant le 
bulletin de vote qui lui a été remis. 
Sec./art. 31 
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(3) Before returning a ballot described in 
clause (2) (b) to the deputy returning officer, 
the elector shall make it unusable by placing 
a mark or cross in all the circular spaces. 
(4) When a ballot is replaced under sub-
section ( l ), the de put y returning officer shall, 
(a) immediately write "cancelled" or "an-
nulé" on the back of the replaced bal-
lot; 
(b) keep the replaced ballot to be returned 
to the returning officer; and 
(c) cause an entry to be made in the poil 
record stating the reasons for cancel-
ling the ballot. 
35. Section 57 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(3. l) Without limiting the generality of 
subsection (3), if the deputy returning officer 
is satisfied that a ballot Jacking the initiais 
required by subsection 47 (2) was neverthe-
less duly issued, he or she shall initial it and 
accept it as a val id ballot. 
36. Section 64 of the Act is amended by 
striking out "and to the Commission on Elec-
tion Finances" in the seventh and eighth lines. 
37. Subsection 67 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) If the difference between the number of 
votes cast for the candidate with the largest 
number of votes and the candidate with the 
next largest number is Jess than 25, the 
returning officer shall apply for a recount 
under section 71. 
38. (1) Subsection 71 (1) of the Act is 
amended by striking out "or" at the end of 
clause (a), by adding "or" at the end of clause 
(b) and by adding the following clause: 
(c) subsection 67 (2) applies. 
(2) Section 71 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
( l. I) The recount shall be held within l 0 
days after the judge's hearing of the applica-
tion . 
(3) Subsection (2) does not apply if the 
returning officer is the applicant. 
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(3) Avant de rendre au scrutateur un bulle-
tin de vote visé à l'alinéa (2) b), l'électeur Je 
rend inutilisable en apposant une marque ou 
une croix dans tous les cercles. 
(4) Lorsqu'un bulletin de vote est rempla-
cé aux termes du paragraphe ( 1 ), Je scrutateur 
fait ce qui suit : 
a) il inscrit immédiatement la mention 
«annulé» ou «cancelled» au verso du 
bulletin de vote remplacé; 
b) il garde le bulletin de vote remplacé 
pour Je rendre au directeur du scrutin; 
c) il fait inscrire dans le registre du scru-
tin la raison pour laquelle le bulletin de 
vote a été annulé. 
35. L'article 57 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3. l) Sans préjudice de la portée générale 
du paragraphe (3), si Je scrutateur est con-
vaincu que le bulletin de vote qui ne porte 
pas les initiales exigées par Je paragraphe 47 
(2) a été néanmoins dûment remis, il y appose 
ses initiales et J'accepte comme bulletin de 
vote valide. 
36. L'article 64 de la Loi est modifié par 
suppression de «et à la Commission sur Je 
financement des élections» aux septième et 
huitième lignes. 
37. Le paragraphe 67 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Si la différence entre Je nombre de suf-
frages exprimés en faveur du candidat qui a 
obtenu Je plus grand nombre de suffrages et 
du candidat qui s'est classé deuxième est de 
moins de 25, Je directeur du scrutin demande, 
par voie de requête, un dépouillement judi-
ciaire aux termes de l'article 71. 
38. (1) Le paragraphe 71 (1) de la Loi est 
modifié par adjonction de «, selon le cas» au 
passage qui précède l'alinéa a), par suppres-
sion de «OU bien» à la première ligne de l'ali-
néa a) et à la première ligne de l'alinéa b) et 
par adjonction de l'alinéa suivant : 
c) Je paragraphe 67 (2) s'applique. 
(2) L'article 71 de la Loi est modifié par 
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(l. I) Le dépouillement judiciaire a lieu Délai 
dans les 10 jours qui suivent l'audition de la 
requête par Je juge. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si Exception 
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39. Subsection 73 (5) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(5) At the appointed time and place, the 
judge shall supervise the recount. 
(6) The recount may be made from the 
original statements of the poli or from the 
actual ballots, for which purpose the sealed 
envelopes referred to in section 58 may be 
opened. 
40. Section 74 of the Act is amended by 
striking out "conduct" in the first line and 
substituting "supervise". 
41. Subsection 84 (1) of the Act is amended 
by striking out " but excluding those related to 
enumeration which shall be destroyed" in the 
last three lines. 
42. Section 86 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2.1) Subsection (2) does not prohibit the 
Chief Election Officer or an authorized mem-
ber of his or her staff from inspecting ballots 
in the course of investigating a possible cor-
rupt practice. 
43. Section 93 of the Act is amended by 
striking out "deputy returning officer or poil 
clerk" in the second and third lines and sub-
stituting "deputy returning officer, poli clerk 
or enumerator". 
44. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
96.1 No person shall, directly or indi-
rectly, 
(a) offer, give, ]end, or promise or agree to 
give or ]end any valuable consideration 
in connection with the exercise or non-
exercise of an elector's vote; 
(b) advance , pay or cause to be paid 
money intending that it be used to 
commit an offence referred to in clause 
(a), or knowing that it will be used to 
repay money used in the same way; 
(c) give, procure or promise or agree to 
procure an office or employment in 
connection with the exercise or non-
exercise of an elector 's vote; 
(d) apply for, accept or agree to accept any 
valuable consideration or office or 
employment in connection with the 
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39. Le paragraphe 73 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Aux date, heure et lieu fixés, le juge 
supervise le dépouillement judiciaire. 
(6) Le dépouillement judiciaire peut se 
faire à partir des relevés originaux du scrutin 
ou à partir des bulletins de vote mêmes, au-
quel cas les enveloppes scellées visées à l'ar-
ticle 58 peuvent être ouvertes. 
40. L'article 74 de la Loi est modifié par 
substitution de «supervise le» à «procède au» 
à la première ligne. 
41. Le paragraphe 84 (1) de la Loi est mo-
difié par suppression de «, à l'exclusion de ce 
qui se rapporte au recensement et qui doit 
être détruit» aux deux dernières lignes. 
42. L'article 86 de la Loi est modifié par 





(2.1) Le paragraphe (2) n'a pas pour effet Exception 
d'interdire au directeur général des élections 
ou à un membre autorisé de son personnel 
d'examiner les bulletins de vote lorsqu'il en-
quête sur une éventuelle manœuvre fraudu-
leuse. 
43. L'article 93 de la Loi est modifié par 
substitution de «le scrutateur, le secrétaire du 
bureau de vote ou le recenseur>> à «le scruta-
teur ou le secrétaire du bureau de vote» aux 
cinquième et sixième lignes. 
44. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
96.1 Nul ne doit, directement ou indirec- Corrup1ion 
tement: 
a) offrir, donner, prêter ou promettre ou 
convenir de donner ou de prêter une 
contrepartie de valeur relativement à 
l'exercice ou au non-exercice du droit 
de vote d'un électeur; 
b) avancer. verser ou faire verser des 
sommes d'argent dans l'intention 
qu'elles servent à commettre une in-
fraction visée à l'alinéa a), ou sachant 
qu'elles serviront à rembourser des 
sommes d'argent qui ont servi à cette 
fin; 
c) donner, procurer ou promettre ou con-
venir de procurer un poste ou un em-
ploi relativement à l'exercice ou au 
non-exercice du droit de vote d'un 
électeur; 
d) faire une demande en vue d'obtenir 
une contrepartie de valeur, un poste ou 
un emploi, ou accepter ou convenir 
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exercise or non-exercise of an elector's 
vote; 
(e) give, procure or promise or agree to 
procure an office or employment to 
induce a person to becorne a candidate, 
refrain from becoming a candidate or 
withdraw his or her candidacy. 
45. Section 97.1 of the Act, as enacted by 
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, sec-
tion 46, is amended by striking out "or 96" in 
the second line and substituting "96 or 96.1". 
46. Subsection 99 (5) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(5) When an action is comrnenced by a 
person other than the Chief Election Officer, 
(a) security shall be given on behalf of the 
plaintiff in the amount of $2,000, in 
accordance with the practice in cases 
where a plaintiff resides out of Ontario; 
and 
(b) after the security has been given, the 
local registrar of the Ontario Court 
(General Division) shall notify the 
Chief Election Officer by registered 
mail. 
(5.1) The security given under subsection 
(5) is to be applied towards payrnent of the 
costs, charges and expenses, if any, that 
become payable by the plaintiff, including the 
costs and charges of the returning officer 
incurred under subsection (7). 
47. Section 102 of the Act is repealed. 
48. (1) Subsection 114 (1) of the Act is 
amended by striking out "and the Chief Elec-
tion Officer shall present annually to the 
Board estimates of the sums of money that 
will be required for these purposes" in the 
last four lines. 
(2) The French version of subsection 114 (1) 
of the Act is amended by striking out "du 
Conseil" in the first and second Iines and sub-
stituting "de la Commission", and by striking 
out "au Conseil" in the second-last line and 
substituting "à la Commission". 
(3) Section 114 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(1.1) The Chief Election Officer shall pres-
ent annually to the Board estimates of the 
sums of money that will be required, 
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un poste ou un emploi, relativement à 
l'exercice ou au non-exercice du droit 
de vote d'un électeur; 
e) donner, procurer ou promettre ou con-
venir de procurer un poste ou un em-
ploi dans le but d'inciter une personne 
à devenir candidat, à s'abstenir de de-
venir candidat ou à retirer sa candida-
ture. 
45. L'article 97.1 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 46 du chapitre 27 des Lois 
de !'Ontario de 1994, est modifié par substitu-
tion de«, 96 ou 96.l» à «Ou 96» à la troisième 
ligne. 
46. Le paragraphe 99 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Lorsqu'une action est introduite par 
une personne autre que le directeur général 
des élections : 
a) un cautionnement de 2 000 $ est versé 
au nom du demandeur, conformément 
aux règles prévues lorsque le deman-
deur réside à l'extérieur de !'Ontario; 
b) après le versement du cautionnement, 
le greffier local de la Cour de !'Ontario 
(Division générale) avise le directeur 
général des élections par courrier re-
commandé. 
(5.1) Le cautionnement versé aux termes 
du paragraphe (5) est destiné à payer les dé-
pens et autres frais, le cas échéant, qui de-
viennent exigibles du demandeur, y compris 
les frais que le directeur du scrutin a engagés 
aux termes du paragraphe (7). 
47. L'article 102 de la Loi est abrogé. 
48. (1) Le paragraphe 114 (1) de la Loi est 
modifié par suppression de «Chaque année, le 
directeur général des élections présente au 
Conseil les prévisions des dépenses néces-
saires à ces fins.» aux trois dernières lignes. 
(2) La version française du paragraphe 114 
(1) de la Loi est modifiée par substitution de 
«de la Commission» à «du Conseil» aux pre-
mière et deuxième lignes et par substitution 
de «à la Commission» à «au Conseil» à 
l'avant-dernière ligne. 
(3) L'article 114 de la Loi est modifié par 
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Amendments to the Election Act 
(a) for the purposes mentioned in subsec-
tion ( 1 ); and 
(b) for the performance of the Chief Elec-
tion Officer's fonctions under the Elec-
tion Finances Act. 
(4) Subsection II4 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) The Board shall review and may alter 
as it considers proper the estimates referred to 
in subsection ( 1.1 ), and the chair of the Board 
shall cause the estimates as altered by the 
Board to be laid before the Assembly, which 
shall refer them to one of its committees for 
review. 
49. The French version of subsection 116 
(1) of the Act is amended by striking out "Le 
Conseil ou une personne autorisée en vertu 
d'un ordre du Conseil" in the tenth, eleventh 
and twelfth lines and substituting "La Com-
mission ou une personne autorisée en vertu 
d'un ordre de la Commission". 
50. The French version of subsection 117 
(4) of the Act is amended by striking out "La 
Commission" in the twelfth line and substitut-
ing "La Commission des griefs de la fonction 
publique". 
AMENDMENTS TO THE ELECTION 
FINANCES ACT 
51. (1) The English version of clause (e) of 
the definition of "campaign expense" in sub-
section 1 (1) of the Election Finances Act is 
amended by striking out "function" and sub-
stituting "activity". 
(2) The definition of "campaign expense" in 
subsection 1 (1) of the Act is amended by 
striking out "and" at the end of clause (j) and 
by repealing clause (k) and substituting the 
following: 
(k) child care expenses of a candidate and 
other expenses not of partisan value 
that are set out in guidelines provided 
by the Chief Election Officer under 
clause 2 ( 1) (j), 
(1) expenses relating to research and pol-
ling, and 
(m) travel expenses. 
(3) Subsection 1 (1) of the Act is amended 
by adding the following definition: 
"Chief Election Officer" means the Chief 
Election Officer appointed under subsec-
tion 4 ( 1) of the Election Act. ("directeur 
général des élections") 
Modification de la Loi électorale 
a) d'une part, aux fins visées au paragra-
phe (1); 
b) d'autre part, à l'exercice des fonctions 
du directeur général des élections aux 
termes de la Loi sur le financement des 
élections. 
(4) Le paragraphe 114 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) La Commission examine les prévisions Examen des 
visées au paragraphe ( 1.1) et peut les modi- prévisions 
fier si elle le juge approprié. Le président de 
la Commission fait déposer les prévisions, 
telles qu'elles sont modifiées par elle, devant 
lAssemblée législative, qui les renvoie à un 
de ses comités aux fins d'examen. 
49. La version française du paragraphe 
116 (1) de la Loi est modifiée par substitution 
de «La Commission ou une personne autori-
sée en vertu d'un ordre de la Commission» à 
«Le Conseil ou une personne autorisée en 
vertu d'un ordre du Conseil» aux dixième, 
onzième et douzième lignes. 
50. La version française du paragraphe 
117 (4) de la Loi est modifiée par substitution 
de «La Commission des griefs de la fonction 
publique» à «La Commission» à la douzième 
ligne. 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LE 
FINANCEMENT DES ÉLECTIONS 
51. (1) La version anglaise de l'alinéa e) de 
la définition de «dépenses liées à la campagne 
électorale» au paragraphe 1 (1) de la Loi sur 
le financement des élections est modifiée par 
substitution de «activity» à «function». 
(2) La définition de «dépenses liées à la 
campagne électorale» au paragraphe 1 (1) de 
la Loi est modifiée par abrogation de l'alinéa 
k) et par substitution de ce qui suit à cet ali-
néa: 
k) les dépenses pour la garde d'enfants 
engagées par un candidat et autres dé-
penses sans caractère politique préci-
sées dans les lignes directrices qu'éta-
blit le directeur général des élections 
aux termes de lalinéa 2 (1) j); 
1) les dépenses liées à la recherche et au 
sondage d'opinion; 
m) les frais de déplacement. 
(3) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modi-
fié par adjonction de la définition suivante : 
«directeur général des élections» Le directeur 
général des élections nommé aux termes du 
paragraphe 4 (1) de la Loi électorale. 
(«Chief Election Officer») 
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(4) The definition of "Commission" in sub-
section 1 (1) of the Act is repealed. 
(5) The definition of "leadership contest 
period" in subsection 1 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
"leadership contest period" means the period 
commencing with the date of the official 
call for a leadership contest as set forth in 
the statement filed by a registered party 
under subsection 14 (2) and terminating 14 
months after the date of the leadership 
vote. ("période de campagne de désigna-
tion du chef d'un parti") 
(6) The definition of "leadership con-
testant" in subsection 1 (1) of the Act is 
amended by striking out "convention" in the 
third line and substituting "contest". 
(7) The definition of "leadership vote" in 
subsection 1 (1) of the Act is amended by 
striking out "convention" in the third line and 
substituting "contest". 
(8) The definitions of "news reporting" and 
"outdoor advertising facilities" in subsection 
1 (1) of the Act are repealed. 
(9) Subsection 1 (1) of the Act is amended 
by adding the following definition: 
"political advertising" means advertising in 
any broadcast, print, electronic or other 
medium with the purpose of promoting or 
opposing any registered party or the elec-
tion of a registered candidate, and "polit-
ical advertisement" has a corresponding 
meaning. ("publicité politique", "annonce 
politique") 
(10) Subsection 1 (3) of the Act is amended 
by striking out "campaigns and conventions 
carried on or held" in the first and second 
lines and substituting "contests". 
(11) The English version of clause 1 (4) (b) 
of the Act is amended by striking out "func-
tion" in the third line and substituting "activ-
ity". 
52. Sections 2, 3, 4 and 5 of the Act are 
repealed and the following substituted: 
Modification de la Loi sur le financement des 
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(4) La définition de «Commission» au para-
graphe 1 (1) de la Loi est abrogée. 
(5) La définition de «période de campagne 
à la désignation du chef» au paragraphe 1 (1) 
de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit: 
«période de campagne de désignation du chef 
d'un parti» Période commençant à la date 
du déclenchement officiel de la campagne 
de désignation du chef d'un parti, telle 
qu'elle est indiquée dans la déclaration dé-
posée par un parti inscrit aux termes du 
paragraphe 14 (2), et se terminant le 14e 
mois qui suit le jour où est tenu le scrutin 
en vue de désigner le chef de ce parti. 
(«leadership contes! period») 
(6) La définition de «Candidat à la direction 
d'un parti» au paragraphe 1 (1) de la Loi est 
modifiée par substitution de «de la campa-
gne» à «du congrès» à la troisième ligne. 
(7) La définition de «scrutin tenu en vue de 
désigner le chef d'un parti» au paragraphe 1 
(1) de la Loi est modifiée par substitution de 
«de la campagne» à «du congrès» à la qua-
trième ligne. 
(8) Les définitions de «moyens de publicité 
extérieure» et de «reportage» au paragraphe 
1 (1) de la Loi sont abrogées. 
(9) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modi-
fié par adjonction de la définition suivante : 
«publicité politique» Publicité diffusée par 
les médias imprimés, électroniques ou au-
tres, y compris la radiodiffusion, pour favo-
riser un parti inscrit ou l'élection d'un can-
didat inscrit, ou pour s'y opposer. Le terme 
«annonce politique» a un sens correspon-
dant. ( «political advertising», «political 
advertisement») 
(10) Le paragraphe 1 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution de «campagnes de dési-
gnation organisées» à «campagnes électorales 
orgamsees ni aux congrès tenus» aux 
deuxième et troisième lignes. 
(11) La version anglaise de l'alinéa 1 (4) b) 
de la Loi est modifiée par substitution de 
«activity» à «function» à la troisième ligne. 
52. Les articles 2, 3, 4 et 5 de la Loi sont 
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POWERS AND DUTIES OF CHIEF ELECTION 
ÜFFICER 
2. (1) The Chief Election Officer, in addi-
tion to his or her other powers and duties 
under this Act and the Election Act, shall, 
(a) assist political parties, constituency 
associations, candidates and leadership 
contestants registered under this Act in 
the preparation of returns required 
under this Act; 
(b) en sure that every registered constitu-
ency association, registered candidate 
and registered leadership contestant 
has appropriate auditing services in 
order to properly comply with this Act; 
(c) examine all financial returns filed with 
him or her under this Act; 
(d) conduct periodic investigations and 
examinations of the financial affairs 
and records of registered parties, regis-
tered constituency associations, regis-
tered candidates and registered leader-
ship contestants in relation to election 
campaigns; 
(e) reimburse candidates and political par-
ties for election expenses in accord-
ance with section 44; 
(f) recommend any amendments to this 
Act that he or she considers advisable; 
(g) report to the Attorney General any 
apparent contravention of this Act; 
(h) prescribe forms and their contents for 
use under this Act and provide for their 
use; 
(i) prepare, print and distribute forms for 
use under this Act; 
(j) provide such guidelines for the proper 
administration of this Act as he or she 
considers necessary for the guidance of 
auditors, political parties, constituency 
associations, candidates and leadership 
contestants and any of their officers; 
(k) publish the guidelines provided under 
clause (j), 
Modification de la Loi sur le financement des 
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POUVOIRS ET FONCTIONS DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS 
2. (1) En plus des autres pouvoirs et fonc-
tions qui lui sont conférés par la présente loi 
et la Loi électorale, le directeur général des 
élections: 
a) aide les partis politiques, les associa-
tions de circonscription, les candidats 
et les candidats à la direction d'un parti 
inscrits aux termes de la présente loi à 
rédiger les rapports exigés aux termes 
de celle-ci; 
b) s'assure que chaque association de cir-
conscription inscrite, chaque candidat 
inscrit et chaque candidat inscrit à la 
direction d'un parti bénéficie de ser-
vices de vérification suffisants pour lui 
permettre de dûment se conformer à la 
présente loi; 
c) examine tous les rapports financiers 
déposés auprès de lui aux termes de la 
présente loi; 
d) examine périodiquement la situation fi-
nancière et les dossiers financiers des 
partis inscrits, des associations de cir-
conscription inscrites, des candidats 
inscrits et des candidats à la direction 
d'un parti inscrits, qui ont trait aux 
campagnes électorales, et fait périodi-
quement des enquêtes qui se rapportent 
à cette situation et à ces dossiers; 
e) rembourse, conformément à l'article 
44, les candidats et les partis politiques 
de leurs dépenses électorales; 
f) recommande les modifications à la pré-
sente loi qu'il juge souhaitables; 
g) signale au procureur général toute con-
travention apparente à la présente loi; 
h) prescrit les formules qui doivent être 
utilisées aux termes de la présente loi 
ainsi que leur contenu, et prévoit les 
modalités de leur emploi; 
i) rédige, imprime et distribue les for-
mules qui doivent être utilisées aux 
termes de la présente loi; 
j) établit, à lintention des vérificateurs, 
des partis politiques, des associations 
de circonscription, des candidats et des 
candidats à la direction de partis, et à 
l'intention de leurs dirigeants ou 
agents, les lignes directrices qu'il juge 
nécessaires pour assurer la bonne 
application de la présente loi; 
k) publie les lignes directrices établies 
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(i) in The Ontario Gazette, and 
(ii) on a website on the Internet; and 
(1) publish, in respect of each campaign 
period, a joint summary of the income 
and campaign expenses of each candi-
date, and of any reimbursement under 
section 44, together with the income 
and campaign ex penses of the constitu-
ency association endorsing his or her 
candidacy, 
(i) in The Ontario Gazette, and 
(ii) on a website on the Internet. 
(2) Information published under subclause 
(1) (1) (ii) shall remain available for at least 
six years after the date of original publica-
tion. 
(3) The addresses of contributors shall not 
be published under subclause (1) (1). 
(4) The Chief Election Officer shall make 
an annual report on the affairs of his or her 
office in relation to this Act to the Speaker of 
the Assembly. 
(5) The Chief Election Officer shall, 
within 12 months after polling day in each 
general election, make recommendations to 
the Speaker of the Assembly with respect to, 
(a) changes in limits on contributions to 
registered constituency associations, 
candidates or political parties; 
(b) changes in limits on campaign expen-
ses that may be incurred during a cam-
paign period by candidates or political 
parties; 
(c) changes in levels of public funding of 
candidates or political parties; 
(d) changes in public funding of auditor's 
fees charged to constituency associa-
tions, candidates, political parties and 
leadership contestants; and 
Modification de la Loi sur le financement des 
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(i) d'une part, dans la Gazette de 
['Ontario, 
(ii) d'autre part, sur un site Web d'In-
ternet; 
1) publie, à l'égard de chaque période de 
campagne électorale, un relevé com-
mun des recettes de chaque candidat, 
des dépenses liées à sa campagne élec-
torale et de tout remboursement prévu 
à l'article 44, ainsi que des dépenses 
liées à la campagne électorale et des 
recettes de l'association de circonscrip-
tion qui le parraine : 
(i) d'une part, dans la Gazette de 
['Ontario, 
(ii) d'autre part, sur un site Web d'In-
ternet. 
(2) Les renseignements publiés aux termes 
du sous-alinéa (1) 1) (ii) sont disponibles pen-
dant au moins six ans après la date de publi-
cation initiale. 
(3) Les adresses des donateurs ne doivent 
pas être publiées aux termes du sous-alinéa 
(1) 1). 
(4) Le directeur général des élections pré-
sente au président de J' Assemblée un rapport 
annuel sur les activités de son bureau en ce 
qui concerne la présente loi. 
(5) Dans les 12 mois qui suivent le jour du 
scrutin de chaque élection générale, le direc-
teur général des élections fait des recomman-
dations au président de l'Assemblée à l'égard 
de ce qui suit : 
a) des modifications aux plafonds des 
contributions faites à des associations 
de circonscription inscrites, des candi-
dats inscrits ou des partis politiques 
inscrits; 
b) des modifications aux plafonds des dé-
penses liées à la campagne électorale 
que peuvent engager les candidats ou 
les partis politiques au cours d'une pé-
riode de campagne électorale; 
c) des modifications aux niveaux de fi-
nancement public des candidats ou des 
partis politiques; 
d) des modifications au financement pu-
blic des honoraires exigés des associa-
tions de circonscription, des candidats, 
des partis politiques et des candidats à 
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(e) any other changes in monetary limits 
that the Chief Election Officer consid-
ers appropriate. 
(6) The Speaker shall lay annual reports 
received under subsection (4) and recommen-
dations received under subsection (5) before 
the Assembly if it is in session or, if not, at 
the next session. 
3. For the purpose of carrying out any 
investigation or examination under this Act, 
the Chief Election Officer has the powers of a 
Commission under Part II of the Public 
lnquiries Act, which Part applies to the inves-
tigation or examination as if it were an 
inquiry under that Act. 
53. (1) Section 6 of the Act is amended by 
striking out "a representative of the Commis-
sion, upon production of an authorization 
from the Commission" in the second, third 
and fourth lines and substituting "a represen-
tative of the Chief Election Oflicer, on pro-
ducing that person's authorization". 
(2) The French version of section 6 of the 
Act is amended by striking out "convenable" 
in the sixth line and substituting "raisonna-
ble". 
54. Section 7 of the Act is repealed and the 
following substituted: 
7. ( 1) If information with respect to the 
affairs of a party, constituency association, 
candidate or leadership contestant that is 
registered under this Act is reasonably neces-
sary for the performance of the Chief Elec-
tion Officer's duties under this Act, he or she 
may request the information and the regis-
tered entity or person shall provide it. 
(2) The information shall be provided 
within 30 days after a written request is 
received, or within the longer period fixed by 
the Chief Election Officer. 
55. Sections 8 and 9 of the Act are repealed 
and the following substituted: 
8. The accounts and financial transactions 
of the Chief Election Officer in relation to 
this Act shall be audited annually by the Pro-
vincial Auditor. 
56. Subsections 10 (4) and (5) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
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e) toute autre modification aux plafonds 
de financement qu'il juge opportune. 
(6) Le président dépose devant I' Assem-
blée les rapports annuels qu'il reçoit aux 
termes du paragraphe (4) et les recommanda-
tions qu'il reçoit aux termes du paragraphe 
(5). Si celle-ci ne siège pas, il les dépose à la 
session suivante. 
3. Aux fins d'une enquête ou d'un examen 
effectués aux termes de la présente loi, le 
directeur général des élections a les pouvoirs 
qu'attribue à une commission la partie II de 
la Loi sur les enquêtes publiques, laquelle 
partie s'applique à l'enquête ou à l'examen 
comme s'il s'agissait d'une enquête effectuée 
en vertu de cette loi. 
53. (1) L'article 6 de la Loi est modifié par 
substitution de «Un représentant du directeur 
général des élections peut, après avoir présen-
té l'autorisation de ce dernier» à «Un repré-
sentant de la Commission peut, après avoir 
présenté une autorisation à cet effet délivrée 
par la Commission» aux deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième lignes. 
(2) La version française de l'article 6 de la 
Loi est modifiée par substitution de «raison-
nable» à «convenable» à la sixième ligne. 
54. L'article 7 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
7. ( 1) Si des renseignements à légard des 
activités d'un parti, d'une association de cir-
conscription, d'un candidat ou d'un candidat 
à la direction d'un parti inscrits aux termes de 
la présente loi sont raisonnablement néces-
saires à lexercice des fonctions du directeur 
général des élections aux termes de la pré-
sente loi, ce dernier peut les demander et 
lentité ou la personne inscrite doit les lui 
communiquer. 
(2) Les renseignements sont communiqués 
dans les 30 jours qui suivent la réception 
d'une demande écrite à cet effet ou dans le 
délai plus long que fixe le directeur général 
des élections. 
55. Les articles 8 et 9 de la Loi sont abro-
gés et remplacés par ce qui suit : 
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8. Les comptes et les opérations finan- Vérification 
cières du directeur général des élections en ce 
qui concerne la présente loi font lobjet d'une 
vérification annuelle par le vérificateur pro-
vincial. 
56. Les paragraphes 10 (4) et (5) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
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(4) On rece1vmg an application for regis-
tration of a political party, the Chief Election 
Officer shall, 
(a) examine the application and determine 
if the party can be registered; 
(b) if the party can be registered, enter it in 
the register of political parties and so 
inform the party; 
(c) if the party cannot be registered, so 
inform the party, with written reasons 
for the determination. 
(5) The Chief Election Officer shall not 
register a political party if, 
(a) its name includes the word "independ-
ent" or "indépendant" in any form; or 
(b) in his or her opinion, the resemblance 
between the name or abbreviation of 
the name of the party and the name, 
abbreviation of the name or nickname 
of another political party or political 
organization that is active anywhere in 
Canada is so close that confusion is 
likely. 
57. Subsection 11 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) On receiving an application for regis-
tration of a constituency association, the 
Chief Election Officer shall, 
(a) examine the application and determine 
if the constituency association can be 
registered; 
(b) if the constituency association can be 
registered, enter it in the register of 
constituency associations and so 
inform the constituency association; 
(c) if the constituency association cannot 
be registered, so inform the constitu-
ency association, with written reasons 
for the determination. 
58. (1) Subsections 12 (3) and (4) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(3) Where the Chief Election Officer pro-
poses to deregister a political party under 
subsection (2), he or she shall send notice of 
the proposai, with written reasons, to the 
political party by registered mail. 
(4) Where the Chief Election Officer pro-
poses to deregister a constituency association 
under subsection (2), he or she shall send 
notice of the proposai, with written reasons, 
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(4) À la réception de la demande d'inscrip-
tion d'un parti politique, le directeur général 
des élections fait ce qui suit : 
a) il examine la demande et décide si le 
parti peut être inscrit; 
b) si le parti peut être inscrit, il l'inscrit 
au registre des partis politiques et l'en 
avise; 
c) si le parti ne peut pas être inscrit, il 
l'en avise et précise ses motifs par 
écrit. 
(5) Le directeur général des élections ne 
doit pas inscrire un parti politique si, selon le 
cas: 
a) le nom du parti comprend le terme «in-
dépendant» ou «independent» quelle 
qu'en soit la forme grammaticale; 
b) à son avis, le nom ou l'abréviation ou 
le sigle du nom du parti est à tel point 
semblable au nom, à l'abréviation ou 
au sigle du nom ou au surnom d'un 
autre parti politique ou d'une autre or-
ganisation politique qui exercent des 
activités où que ce soit au Canada qu'il 
est vraisemblable qu'on les confonde. 
57. Le paragraphe 11 (3) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(3) À la réception de la demande d'inscrip-
tion d'une association de circonscription, le 
directeur général des élections fait ce qui 
suit: 
a) il examine la demande et décide si 
l'association peut être inscrite; 
b) si l'association peut être inscrite, il 
l'inscrit au registre des associations de 
circonscription et l'en avise; 
c) si l'association ne peut pas être ins-
crite, il len avise et précise ses motifs 
par écrit. 
58. (1) Les paragraphes 12 (3) et (4) de la 
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(3) S'il se propose de radier un parti politi-
que en vertu du paragraphe (2), le directeur 
général des élections lui envoie par courrier 
recommandé un avis écrit motivé de la propo-
sition. 
(4) S'il se propose de radier une associa-
tion de circonscription en vertu du paragraphe 
(2), le directeur général des élections envoie 
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to the constituency association and to the 
political party concerned, by registered mail. 
( 4.1) A political party or constituency 
association that receives notice under subsec-
tion (3) or (4) may, within 30 days after the 
notice is sent, make a written request to the 
Chief Election Officer to review the proposai. 
(4.2) On receiving the request, the Chief 
Election Officer shall review the proposai and 
give the political party or constituency asso-
ciation an opportunity to make representa-
tions to him or her. 
(4.3) Following the review, the Chief Elec-
tion Officer may decide to withdraw the pro-
posai or to carry it out, and shall give written 
notice of the decision, 
(a) in the case of a proposai to deregister a 
political party, to the party; 
(b) in the case of a proposai to deregister a 
constituency association, to the constit-
uency association and to the political 
party concerned. 
(2) Subsections 12 (7) and (8) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(7) When a political party is deregistered, 
all its funds that are not required to pay out-
standing debts shall be paid to the Chief Elec-
tion Officer, who shall hold them in trust for 
the political party; if the party does not 
become registered under this Act within two 
years after its deregistration, the funds 
become the property of the Chief Election 
Officer, who shall use them in carrying out 
his or her functions under this Act. 
(8) When a constituency association is 
deregistered, subsection (7) applies with nec-
essary modifications, except that if the con-
stituency association does not become regis-
tered within two years after its deregistration, 
the funds become the property of the political 
party concerned. 
(9) The chief financial officer of a political 
party or constituency association that applies 
for deregistration under subsection (1) shall, 
at the same time, file with the Chief Election 
Oftïcer, 
(a) financial statements of the party's or 
association's income and expenses, for 
the period commencing with the day 
immediately following the most recent 
period for which a financial statement 
has been filed under section 41 or 
under this clause and ending on the last 
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de la proposition à l'association de circons-
cription et au parti politique concerné. 
(4.1) Le parti politique ou l'association de 
circonscription qui reçoit un avis visé au pa-
ragraphe (3) ou ( 4) peut, dans les 30 jours qui 
suivent l'envoi de l'avis, demander par écrit 
au directeur général des élections de réexami-
ner la proposition. 
(4.2) Sur réception de la demande, le di-
recteur général des élections réexamine la 
proposition et donne au parti politique ou à 
lassociation de circonscription la possibilité 
de lui présenter des observations. 
(4.3) Après le réexamen, le directeur géné-
ral des élections peut décider de retirer la 
proposition ou d'y donner suite, et il donne 
un avis écrit de sa décision : 
a) au parti, dans le cas d'une proposition 
de radiation d'un parti politique; 
b) à l'association de circonscription et au 
parti politique concerné, dans le cas 
d'une proposition de radiation d'une 
association de circonscription. 
(2) Les paragraphes 12 (7) et (8) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(7) Les fonds d'un parti politique radié qui 
ne sont pas nécessaires pour acquitter les 
dettes sont versés au directeur général des 
élections, qui les détient en fiducie pour le 
compte du parti politique; si le parti n'est pas 
inscrit aux termes de la présente loi dans les 
deux ans qui suivent sa radiation, les fonds 
deviennent la propriété du directeur général 
des élections, qui les utilise dans lexercice 
de ses fonctions aux termes de la présente loi. 
(8) Lorsqu'une association de circonscrip-
tion est radiée, le paragraphe (7) s'applique, 
avec les adaptations nécessaires, sauf que si 
l'association de circonscription n'est pas ins-
crite dans les deux ans qui suivent sa radia-
tion, les fonds deviennent la propriété du par-
ti politique concerné. 
(9) Le directeur des finances du parti poli-
tique ou de lassociation de circonscription 
qui demande la radiation aux termes du para-
graphe (1) dépose, au même moment, auprès 
du directeur général des élections les docu-
ments suivants : 
a) l'état des recettes et des dépenses du 
parti ou de l'association, pour la pé-
riode commençant le jour qui su it la 
période visée par le dernier état finan-
cier déposé aux termes de l'article 41 
ou du présent alinéa et se terminant le 
jour où a eu lieu la dernière ·activité 
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day on which any financial activity of 
the party or association occurred; 
(b) financial statements of the party's or 
association's assets and Iiabilities, as of 
the last day of the period for which 
financial statements of income and 
ex penses are filed under clause (a); and 
(c) an auditor's report on the financial 
statements, in accordance with subsec-
tion 40 (4). 
59. (1) Subsection 14 (2) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(2) A registered party that proposes to hold 
a leadership contest shall file with the Chief 
Election Officer a statement setting out the 
date of the official call of the leadership 
contest and the date fixed for the leadership 
vote. 
(2) Subsection 14 (3) of the Act is amended 
by striking out the portion before clause (a) 
and substituting the following: 
(3) The Chief Election Officer shall main-
tain a register of leadership contestants in 
relation to each leadership contest and, sub-
ject to this section, shall register in it any 
leadership contestant who files an application 
for registration setting out, 
(3) Subsection 14 (4) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(4) An application under subsection (3) 
shall not be filed with the Chief Election 
Officer before the date of the official call of 
the leadership contest, and shall not be filed 
unless the registered party that proposes to 
hold the leadership contest has filed with the 
Chief Election Officer the statement referred 
to in subsection (2). 
(4) Section 14 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(7) Any money used for a registered 
leadership contestant's campaign out of the 
contestant's own fonds shall be considered to 
be a contribution for the purposes of this Act 
and every registered leadership contestant 
shall submit to his or her chief financial 
officer a statement in writing setting forth ail 
leadership contest expenses paid or to be paid 
out of the contestant's own fonds, together 
with ail receipts and claims therefor, within 
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b) létat de lactif et du passif du parti ou 
de l'association, au dernier jour de la 
période visée par l'état des recettes et 
des dépenses déposé aux termes de 
lalinéa a); 
c) le rapport d'un vérificateur sur ces 
états financiers, dressé conformément 
au paragraphe 40 (4). 
59. (1) Le paragraphe 14 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) Le parti inscrit qui se propose de tenir 
une campagne de désignation du chef du parti 
dépose auprès du directeur général des élec-
tions une déclaration indiquant la date du dé-
clenchement officiel de la campagne de dési-
gnation du chef du parti et la date fixée pour 
la tenue du scrutin en vue de désigner le chef 
du parti. 
(2) Le paragraphe 14 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution de ce qui suit au passage 
qui précède l'alinéa a) : 
(3) Le directeur général des élections tient, 
relativement à chaque campagne de désigna-
tion du chef d'un parti, un registre des candi-
dats à la direction du parti et, sous réserve du 
présent article, y inscrit tout candidat à la 
direction du parti qui dépose une demande 
d'inscription dans laquelle il indique ce qui 
suit: 
(3) Le paragraphe 14 (4) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(4) La demande visée au paragraphe (3) ne 
doit pas être déposée auprès du directeur gé-
néral des élections avant la date du déclen-
chement officiel de la campagne de désigna-
tion du chef du parti et ne doit pas être 
déposée à moins que le parti inscrit qui se 
propose de tenir la campagne n'ait déposé 
auprès du directeur général des élections la 
déclaration visée au paragraphe (2). 
(4) L'article 14 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant: 
(7) Sont considérées comme une contribu-
tion pour l'application de la présente loi les 
sommes qui sont prélevées sur les fonds parti-
culiers d'un candidat inscrit à la direction 
d'un parti et qui sont affectées à sa campagne 
de désignation du chef du parti. Chaque can-
didat inscrit à la direction d'un parti présente 
à son directeur des finances, dans les trois 
mois qui suivent le jour du scrutin tenu en 
vue de désigner le chef du parti, un relevé de 
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three months after the date of the leadership 
vote. 
60. Subsection 16 (1) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
( 1) Contributions to parties, constituency 
associations. candidates and leadership con-
testants registered under this Act may be 
made only by, 
(a) persons individually; 
(b) corporations that are not registered 
charities within the meaning of para-
graph 248 ( 1) of the lncome Tax Act 
(Canada); and 
(c) trade unions. 
61. Subsections 18 (1) and (2) of the Act 
arc repealed and the following substituted: 
( 1) The contributions a person, corporation 
or trade union makes to parties, constituency 
associations and candidates registered under 
this Act shall not exceed what is set out in the 
following rules: 
1. To each party, $7,500, multiplied by 
the indexation factor determined under 
section 40.1 and rounded to the nearest 
dollar, 
1. in any calendar year, and 
11. in any campaign period, as if it 
were a separate calendar year. 
2. To each constituency association. 
$1 ,000, multiplied by the indexation 
factor determined under section 40.1 
and rounded to the nearest dollar, in 
any calendar year, subject to paragraph 
3. 
3. To constituency associations of any 
one party, in any calendar year, an 
aggregate amount of $5,000, multi-
plied by the indexation factor deter-
mined under section 40.1 and rounded 
to the nearest dollar. 
4. To each candidate, $1,000, multiplied 
by the indexation factor determined 
under section 40.1 and rounded to the 
nearest dollar, in any campaign period. 
subject to paragraph 5. 
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désignation qui ont été payées, ou qui doivent 
l'être, en utilisant ces fonds, ainsi que les 
récépissés et les demandes qui s'y rapportent. 
60. Le paragraphe 16 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 1) Seules les personnes ou entités sui- Donateurs 
vantes peuvent faire des contributions aux 
partis, associations de circonscription, candi-
dats et candidats à la direction d'un parti ins-
crits aux termes de la présente loi : 
a) les personnes individuellement; 
b) les personnes morales qui ne sont pas 
des organismes de bienfaisance enre-
gistrés au sens du paragraphe 248 ( 1) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Ca-
nada); 
c) les syndicats. 
61. Les paragraphes 18 (1) et (2) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
( 1) Les contributions qu'une personne, une 
personne morale ou un syndicat fait aux par-
tis, associations de circonscription et candi-
dats inscrits aux termes de la présente loi ne 
doivent pas dépasser les plafonds que préci-
sent les règles suivantes : 
1. Pour chaque parti, le produit, arrondi 
au dollar le plus près, de 7 500 $ et du 
facteur d'indexation déterminé aux 
termes de larticle 40.1 : 
i. d'une part. au cours d'une année 
civile, 
11. d'autre part, au cours d'une pé-
riode de campagne électorale, 
comme s'il s'agissait d'une année 
civile distincte. 
2. Sous réserve de la disposition 3, pour 
chaque association de circonscription, 
au cours d'une année civile, le produit, 
arrondi au dollar le plus près, de 
1 000 $ et du facteur d'indexation dé-
terminé aux termes de l'article 40.1. 
3. Pour les associations de circonscription 
d'un parti donné, au cours d'une année 
civile, le produit, arrondi au dollar le 
plus près, de la somme de 5 000 $ au 
total et du facteur d'indexation déter-
miné aux termes de l'article 40.1. 
4. Sous réserve de la disposition 5, pour 
chaque candidat, au cours d'une pé-
riode de campagne électorale, le pro-
duit, arrondi au dollar le plus près, de 
1 000 $ et du facteur d'indexation dé-
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5. To candidates endorsed by any one 
party, in any campaign period, an 
aggregate amount of $5,000, multi-
plied by the indexation factor deter-
mined under section 40.1 and rounded 
to the nearest dollar. 
(2) If writs for two or more by-elections 
bear the same date and provide for the same 
polling day, ail the by-elections shall be 
deemed to be one election for the purposes of 
this section. 
62. Section 22 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
22. (1) Political advertising constitutes a 
contribution for the purposes of this Act if, 
(a) it promotes a registered party or the 
election of a registered candidate; 
(b) it is provided or arranged for by a per-
son, corporation or trade union with 
the knowledge and consent of the party 
or candidate; and 
(c) its value as determined under section 
21 is more than $1 OO. 
(2) Clause(!) (c) applies to, 
{a) a single campaign advertisement 
whose value is more than $100; 
(b) two or more campaign advertisements 
whose aggregate value is more than 
$100, ifthey, 
(i) appear during the same calendar 
year (excluding any campaign 
period) or during the same cam-
paign period, and 
(ii) are provided or arranged for by 
the same person, corporation or 
trade union. 
(3) A contribution described in subsection 
(1) that is made during an election campaign 
constitutes a campaign expense of the party 
or candidate promoted. 
(4) Subsection (1) does not apply to polit-
ical advertising that is provided by a broad-
casting undertaking without charge in accord-
ance with the Broadcasting Act (Canada). 
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5. Pour les candidats qui sont parraines 
par un parti donné, au cours d'une pé-
riode de campagne électorale, le pro-
duit, arrondi au dollar le plus près, de 
la somme de 5 000 $ au total et du 
facteur d'indexation déterminé aux 
termes de larticle 40.1. 
(2) Sont réputées constituer une seule élec-
tion pour l'application du présent article, les 
élections partielles auxquelles s'appliquent, le 
cas échéant, des décrets de convocation des 
électeurs qui portent la même date et pré-
voient le même jour de scrutin. 
62. L'article 22 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
22. (1) La publicité politique constitue 
une contribution pour l'application de la pré-
sente loi si les conditions suivantes sont ré-
unies: 
a) elle favorise un parti inscrit ou I' élec-
tion d'un candidat inscrit; 
b) une personne, une personne morale ou 
un syndicat la fournit ou prend des dis-
positions pour qu'elle soit fournie, à la 
connaissance et avec le consentement 
du parti ou du candidat; 
c) sa valeur déterminée aux termes de 






(2) L'alinéa (1) c) s'applique à ce qui suit: Cofits 
a) une annonce unique relative à la cam-
pagne électorale, dont la valeur est su-
périeure à 1 OO $; 
b) deux annonces ou plus relatives à la 
campagne électorale, dont la valeur to-
tale est supérieure à 1 OO $ si : 
(i) d'une part, elles sont diffusées au 
cours de la même année civile (à 
l'exclusion de toute période de 
campagne électorale) ou au cours 
de la même période de campagne 
électorale, 
(ii) d'autre part, la même personne ou 
personne morale ou le même syn-
dicat les fournit ou prend des dis-
positions pour qu'elles soient 
fournies. 
(3) La contribution visée au paragraphe (1) 
qui est faite au cours d'une campagne électo-
rale constitue une dépense liée à la campagne 
électorale du parti ou du candidat favorisé. 
(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
la publicité politique qui est fournie gratuite-
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registered party or registered constituency 
association shall cause a political advertise-
ment to appear without providing the follow-
ing information to the broadcaster or publi-
sher, in writing: 
1. The name of the person, corporation, 
trade union, registered party or regis-
tered constituency association who is 
causing the political advertisement to 
appear. 
2. The name, business address and tele-
phone number of the individual who 
deals with the broadcaster or publisher 
on behalf of the person or entity men-
tioned in paragraph 1. 
3. The name of any other person, corpo-
ration, trade union, registered party or 
registered constituency association 
who is sponsoring or paying for the 
political advertisement. 
(6) No broadcaster or publisher shall allow 
a political advertisement to appear without 
ensuring compliance with subsection (5). 
(7) The broadcaster or publisher of a polit-
ical advertisement shall maintain records for 
a period of two years after the date the polit-
ical advertisement appeared and shall permit 
the public to inspect the records during nor-
mal office hours. 
(8) A record maintained under subsection 
(7) shall contain the following: 
1. The information provided under sub-
section (5). 
2. A copy of the political advertisement, 
or the means of reproducing it for 
inspection. 
3. A statement of the charge made for its 
appearance. 
(9) A political advertisement in any me-
dium shall name, 
(a) the person, corporation, trade union, 
registered party or registered constitu-
ency association who is causing it to 
appear;and 
(b) any other person, corporation, trade 
union, registered party or registered 
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conformément à la Loi sur la radiodiffusion 
(Canada). 
(5) Une personne, une personne morale, un Identification 
syndicat, un parti inscrit ou une association 
de circonscription inscrite ne doit pas faire 
diffuser une annonce politique sans présenter 
par écrit à son radiodiffuseur ou à son éditeur 
les renseignements suivants : 
1. Le nom de la personne, de la personne 
morale, du syndicat, du parti inscrit ou 
de l'association de circonscription ins-
crite qui fait diffuser l'annonce politi-
que. 
2. Le nom, l'adresse et le numéro de télé-
phone d'affaires du particulier qui 
traite avec le radiodiffuseur ou l'édi-
teur au nom de la personne ou de l'en-
tité visée à la disposition 1. 
3. Le nom de toute autre personne ou per-
sonne morale, de tout autre syndicat, 
de tout autre parti inscrit ou de toute 
autre association de circonscription 
inscrite qui parraine ou paie l'annonce 
politique. 
(6) Le radiodiffuseur ou l'éditeur ne doit Idem 
pas permettre qu'une annonce politique soit 
diffusée sans s'assurer que le paragraphe (5) 
est respecté. 
(7) Le radiodiffuseur ou l'éditeur d'une Dossiers 
annonce politique tient des dossiers pendant 
la période de deux ans qui commence après la 
date de diffusion de lannonce politique et 
permet au public de les examiner pendant les 
heures normales de bureau. 
(8) Les dossiers tenus aux termes du para- Idem 
graphe (7) comprennent ce qui suit : 
1. Les renseignements présentés aux 
termes du paragraphe (5). 
2. Une copie de l'annonce politique, ou 
les moyens de la reproduire aux fins 
d'examen. 
3. Un relevé des frais demandés pour sa 
diffusion. 
(9) L'annonce politique, quel que soit Je 
média par lequel elle est diffusée, doit indi-
quer le nom des personnes ou entités sui-
vantes: 
a) la personne, la personne morale, Je 
syndicat, Je parti inscrit ou l'associa-
tion de circonscription inscrite qui fait 
diffuser l'annonce politique; 
b) toute autre personne ou personne 
morale, tout autre syndicat, tout autre 
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constituency association who is spon-
soring or paying for it. 
63. (1) Subsections 23 (1) and (2) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
(1) In this section, 
"fund-raising activity" means an event or 
activity held for the purpose of raising 
fonds for the party, constituency associa-
tion, candidate or leadership contestant 
registered under this Act by whom or on 
whose behalf the activity is held. 
(2) The gross income from any fund-rais-
ing activity shall be recorded and reported to 
the Chief Election Officer by the chief finan-
cial officer of the party, constituency associa-
tion, candidate or leadership contestant regis-
tered under this Act that held or on whose 
behalfthe activity was held. 
(2) The English version of subsection 23 (3) 
of the Act is amended by striking out "func-
tion" in the second and third Iines and in the 
seventh line and substituting in each case 
"activity". 
(3) Subsection 23 (4) of the Act is amended 
by striking out "goods or services" in the first 
line and substituting "goods or services, other 
than advertising services". 
(4) The English version of subsection 23 (4) 
of the Act is amended by striking out "func-
tion" in the second line and substituting 
"activity". 
(5) Section 23 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(5) Any amount paid for advertising ser-
vices offered for sale in connection with a 
fund-raising activity shall be considered to be 
a contribution for the purposes of this Act. 
64. Section 25 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2) A registered party or constituency asso-
ciation to which and a registered candidate or 
leadership contestant to whom the Chief 
Election Officer has issued official receipt 
forms shall return them, whether used or 
unused, to the Chief Election Officer immedi-
ately on receiving a written request to do so. 
65. (1) Section 26 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
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de circonscription inscrite qui parraine 
ou paie l'annonce politique. 
63. (1) Les paragraphes 23 (1) et (2) de la 
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
( 1) La définition qui suit s'applique au 
présent article. 
«activité de financement» S'entend de I' évé-
nement ou de l'activité qui a lieu dans le 
but de recueillir des fonds pour le parti, 
l'association de circonscription, le candidat 
ou le candidat à la direction d'un parti ins-
crits aux termes de la présente loi qui orga-
nise cette activité ou pour le compte duquel 
celle-ci a lieu. 
(2) Le directeur des finances du parti, de 
lassociation de circonscription, du candidat 
ou du candidat à la direction d'un parti qui 
sont inscrits aux termes de la présente loi et 
qui ont organisé une activité de financement 
ou pour le compte desquels celle-ci a eu lieu 
consigne le montant des revenus bruts prove-
nant de cette activité et le communique au 
directeur général des élections. 
(2) La version anglaise du paragraphe 23 
(3) de la Loi est modifiée par substitution de 
«activity» à «fonction» aux deuxième et troi-
sième lignes et à la septième ligne. 
(3) Le paragraphe 23 (4) de la Loi est modi-
fié par substitution de «des biens ou des ser-
vices, autres que des services de publicité,» à 
«des biens ou des services» à la quatrième 
ligne. 
(4) La version anglaise du paragraphe 23 
(4) de la Loi est modifiée par substitution de 
«activity» à «function» à la deuxième ligne. 
(5) L'article 23 de la Loi est modifié par 







(5) Constitue une contribution pour I' ap- Idem, 
plication de la présente loi la somme payée publicité 
pour les services de publicité offerts en vente 
relativement à une activité de financement. 
64. L'article 25 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2) Le parti, l'association de circonscrip-
tion, le candidat ou le candidat à la direction 
d'un parti inscrits auxquels le directeur géné-
ral des élections a remis des formules de ré-
cépissé officiel rendent celles-ci, utilisées ou 
non, au directeur général des élections dès 
qu'ils reçoivent une demande écrite à cet ef-
fet. 
65. (1) L'article 26 de la Loi est modifié 
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(1.1) A copy of the record made under 
subsection (1) shall be provided to the chief 
financial officer of the person or entity 
receiving the contribution. 
(2) Subsection 26 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) An affiliated political organization may 
make a contribution to. 
(a) the political party with which it is 
affiliated; 
(b) a constituency association with which 
it is affiliated; and 
(c) a candidate endorsed as an official can-
didate by an entity referred to in clause 
(a) or (b). 
(3.1) No affiliated political organization 
shall accept a contribution from any person or 
entity other than, 
(a) a political party; or 
(b) a constituency association. 
(3.2) No person or entity other than a 
political party or il constituency association 
shall make a contribution to an affiliated 
political organization. 
66. Clause 33 (4) (a) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(a) proper records are kept of al! amounts 
received and all expenditures. 
67. Section 34 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
34. (1) Subsection (2) applies in respect of 
a single contribution in excess of $100 and 
contributions from a single source that in the 
aggregate exceed $1 OO. 
(2) A contribution shall be recorded if it is 
accepted, 
(a) on behalf of a registered political party 
or constituency association, 
(i) in any year, excluding any cam-
paign period all or part of which 
falls in that year, or 
(ii) in any campaign period; 
(b) on behalf of a registered candidate, in 
the campaign period; 
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( 1.1) Une copie de ce qui a été consigné 
aux termes du paragraphe ( 1) dans un dossier 
est fournie au directeur des finances de la 
personne ou de l'entité qui reçoit la contribu-
tion. 
(2) Le paragraphe 26 (3) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Une organisation politique affiliée peut 
faire une contribution aux personnes ou enti-
tés suivantes : 
a) le parti politique auquel elle est affi-
liée; 
b) une association de circonscription à la-
quelle elle est affiliée; 
c) un candidat parrainé en tant que candi-
dat officiel par une entité visée à l'ali-
néa a) ou b). 
(3.1) Aucune organisation politique affi-
liée ne doit accepter de contribution de toute 
personne ou entité autre que : 
a) un parti politique; 
b) une association de circonscription. 
(3.2) Aucune personne ou entité autre 
qu'un parti politique ou une association de 
circonscription ne doit faire de contribution à 
une organisation politique affiliée. 
66. L'alinéa 33 (4) a) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
a) des dossiers appropriés sont tenus à 
l'égard des montants reçus et des dé-
penses. 
67. L'article 34 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
34. (1) Le paragraphe (2) s'applique à 
l'égard d'une contribution unique supérieure 
à 100 $ et des contributions d'une même 
source d'un montant total supérieur à 1 OO$. 
(2) Toute contribution est consignée si elle 
est acceptée : 
a) pour le compte d'un parti politique ins-
crit ou d'une association de circons-
cription inscrite : 
(i) soit au cours d'une année, à l'ex-
clusion de toute période de cam-
pagne électorale qui se situe, en 
totalité ou en partie, dans cette 
année, 
(ii) soit au cours d'une période de 
campagne électorale; 
b) pour le compte d'un candidat inscrit, 
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(c) on behalf of a registered leadership 
contestant, in the leadership contest 
period. 
(3) Contributions to which subclause (2) 
(a) (i) applies shall be recorded separately 
from those to which subclause (2) (a) (ii) 
applies. 
68. Sections 35 and 36 of the Act are 
repealed and the following substituted: 
LOANS AND GUARANTEES 
35. (1) A political party, constituency 
association, candidate or leadership con-
testant registered under this Act may, if sub-
section (2) is complied with, borrow money 
from, 
(a) a bank listed in Schedule I or II to the 
Bank Act (Canada) or any other recog-
nized lending institution in Ontario; or 
(b) a registered party or constituency asso-
ciation. 
-(2) The borrower shall keep a record of the 
Joan and its terms, including the name of any 
guarantor, and report the recorded informa-
tion to the Chief Election Officer. 
(3) No party, constituency assoc1atmn, 
candidate or leadership contestant registered 
under this Act shall receive any support in the 
form of a Joan, except as provided in subsec-
tion (1 ). 
(4) No party, constituency associatmn, 
candidate or leadership contestant registered 
under this Act shall receive any support in the 
form of a guarantee or collateral security, 
except from, 
(a) a person or entity that would be enti-
tled to make a Joan to the party, con-
stituency assoc1at1on, candidate or 
leadership contestant under subsection 
(1 ); or 
(b) a person, corporation or trade union 
that would be entitled to make a con-
tribution under this Act. 
(5) No person or entity, other than one 
listed in clause (1) (a) or (b ), shall make a 
loan to a party, constituency association, can-
didate or leadership contestant registered 
under this Act. 
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c) pour le compte d'un candidat inscrit à 
la direction d'un parti, au cours de la 
période de campagne de désignation du 
chef du parti. 
(3) Les contributions auxquelles s'applique 
le sous-alinéa (2) a) (i) sont consignées sépa-
rément de celles auxquelles s'applique le 
sous-alinéa (2) a) (ii). 
68. Les articles 35 et 36 de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 
PR~TS ET CAUTIONNEMENTS 
35. (1) Le parti politique, lassociation de 
circonscription, le candidat ou le candidat à 
la direction d'un parti inscrits aux termes de 
la présente loi peut, s'il se conforme au para-
graphe (2), contracter des emprunts auprès de 
l'une ou lautre des entités suivantes : 
a) une banque mentionnée à l'annexe 1 ou 
II de la Loi sur les banques (Canada) 
ou un autre établissement de crédit re-
connu en Ontario; 
b) un parti inscrit ou une association de 
circonscription inscrite. 
(2) L'emprunteur consigne des renseigne-
ments sur le prêt, y compris les conditions de 
ce dernier et le nom de toute caution, et com-
munique ces renseignements au directeur gé-
néral des élections. 
(3) Sous réserve du paragraphe (1 ), le par-
ti, lassociation de circonscription, le candi-
dat ou le candidat à la direction d'un parti 
inscrits aux termes de la présente loi ne doit 
pas recevoir d'aide sous forme de prêt. 
(4) Le parti, lassociation de circonscrip-
tion, le candidat ou le candidat à la direction 
d'un parti inscrits aux termes de la présente 
loi ne doit pas recevoir d'aide sous forme de 
cautionnement ou de sûreté accessoire si ce 
n'est de l'une ou l'autre des personnes ou 
entités suivantes : 
a) une personne ou une entité qui aurait le 
droit de consentir un prêt au parti, à 
l'association de circonscription, au 
candidat ou au candidat à la direction 
d'un parti aux termes du paragraphe 
(1); 
b) une personne, une personne morale ou 
un syndicat qui aurait le droit de faire 
une contribution aux termes de la pré-
sente loi. 
(5) Une personne ou une entité, autre que 
lune ou lautre de celles mentionnées à I' ali-
néa (1) a) ou b ), ne doit pas consentir de prêt 
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(6) No person or entity, other than a per-
son, corporation or trade union that would be 
entitled to make a contribution under this 
Act, shall guarantee or provide collateral 
security for a Joan to a party, constituency 
association, candidate or leadership con-
testant registered under this Act. 
(7) A Joan referred to in subsection ( 1) is 
not a contribution for the purposes of this 
Act, except as follows: 
1. If the lender waives the right to recover 
the Joan, the amount to which the 
waiver applies is a contribution and is 
subject to the applicable limits in sec-
tion 18. 
2. If the loan is made at a rate of interest 
below the applicable market rate, the 
interest foregone by the lender is a 
contribution and is subject to the appli-
cable limits in section 18. 
(8) A payment made by a guarantor in 
respect of a guarantee is not a contribution 
for the purposes of this Act, except that if the 
guarantor waives the right to recover the pay-
ment from the principal debtor, the amount to 
which the waiver applies is a contribution and 
is subject to the applicable limits in section 
18. 
36. ( 1) A party or constituency association 
may waive the repayment of any amounts 
owing under a Joan made before January 1, 
1986. 
(2) An amount whose repayment is waived 
under subsection ( 1) does not constitute a 
contribution or campaign expense for the pur-
poses of this Act. 
(3) Subsection (2) applies only to waivers 
given on or before the second anniversary of 
the day the Election Stature Law Amendment 
Act, 1998 cornes into force. 
69. Section 37 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
37. (1) In this section, 
"blackout period" means, 
Modification de la Loi sur le financement des 
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un candidat ou un candidat à la direction d'un 
parti inscrits aux termes de la présente loi. 
(6) Une personne ou une entité, autre 
qu'une personne, une personne morale ou un 
syndicat qui aurait le droit de faire une con-
tribution aux termes de la présente loi, ne doit 
pas se porter caution d'un prêt consenti à un 
parti, une association de circonscription, un 
candidat ou un candidat à la direction d'un 
parti inscrits aux termes de la présente loi, ou 
fournir une sûreté accessoire à l'égard d'un 
tel prêt. 
(7) Un prêt visé au paragraphe ( 1) ne cons-
titue pas une contribution pour l'application 
de la présente loi, sauf dans les cas suivants : 
1. Si le prêteur renonce au droit de recou-
vrer le prêt. la somme visée par la re-
nonciation constitue une contribution 
et est assujettie aux plafonds applica-
bles qui sont prévus à l'article 18. 
2. Si le prêt est consenti à un taux d'inté-
rêt inférieur au taux du marché appli-
cable, le manque à gagner du prêteur à 
cet égard constitue une contribution et 
est assujetti aux plafonds applicables 
qui sont prévus à l'article 18. 
(8) Un paiement effectué par une caution à 
l'égard d'un cautionnement ne constitue pas 
une contribution pour l'application de la pré-
sente loi, sauf que, si la caution renonce au 
droit de recouvrer le paiement auprès du dé-
biteur principal, la somme visée par la renon-
ciation constitue une contribution et est assu-
jettie aux plafonds applicables qui sont 
prévus à l'article 18. 
36. (1) Un parti ou une association de cir-
conscription peut renoncer au remboursement 
de tout montant exigible aux termes d'un prêt 
consenti avant le 1er janvier 1986. 
(2) Le montant dont le remboursement fait 
lobjet d'une renonciation en vertu du para-
graphe ( l) ne constitue pas une contribution 
ni une dépense liée à la campagne électorale 
pour l'application de la présente loi . 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique qu'aux 
renonciations données au plus tard le 
deuxième anniversaire du jour de l'entrée en 
vigueur de la Loi de 1998 modifiant des lois 
en ce qui concerne les élections. 
69. L'article 37 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
37. (1) La définition qui suit s'applique au 
présent article. 
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(a) the period that begins when the writ of 
election is issued and ends on the 22nd 
day before polling day, and 
(b) polling day and the day before polling 
day. 
(2) No party, constituency association or 
candidate registered under this Act, and no 
person, corporation or trade union, whether 
acting with or without the party's, associ-
ation's or candidate's consent, shall arrange 
for or consent to political advertising that 
appears during a blackout period. 
. (3) No broadcaster or publisher shall allow 
a political advertisement to appear during a 
blackout period. 
(4) Subsections (2) and (3) do not prohibit 
the following: 
l. Genuine news reporting. 
2. The publication of political advertis-
ing, on polling day or the day before 
polling day, in a newspaper that is pub-
lished once a week or Jess often and 
whose regular day of publication falls 
on that day. 
3. A political advertisement on the In-
ternet or in a similar electronic me-
dium, if posted before and not altered 
during a blackout period. 
4. A political advertisement in the form 
of a poster or billboard, if posted 
before and not altered during a black-
out period. 
(5) Subsections (2) and (3) do not prohibit 
the following if done in compliance with the 
Chief Election Officer's guidelines: 
1. Advertising public meetings in constit-
uencies. 
2. Announcing the location of candidates' 
and constituency associations' head-
quarters. 
3. Advertising for volunteer campaign 
workers. 
4. Announcing services for electors, 
respecting enumeration and the revi-
sion of electors' lists, that are offered 
by candidates or constituency associa-
tions. 
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élections 
a) la période qui commence lorsque le dé-
cret de convocation des électeurs est 
émis et qui se termine le 22e jour précé-
dant le jour du scrutin, 
b) le jour du scrutin et la veille. 
(2) Le parti, lassociation de circonscrip-
tion ou le candidat inscrits aux termes de la 
présente loi et la personne, la personne 
morale ou le syndicat agissant avec ou sans le 
consentement du parti, de l'association ou du 
candidat ne doivent pas prendre de disposi-
tions en vue de la diffusion d'une publicité 
politique pendant une période d'interdiction 
ni consentir à cette diffusion. 
(3) Un radiodiffuseur ou un éditeur ne doit 
pas permettre la diffusion d'une annonce po-
litique pendant une période d'interdiction. 
(4) Les paragraphes (2) et (3) n'ont pas 
pour effet d'interdire ce qui suit: 
l. Un véritable reportage. 
2. La publication de toute publicité politi-
que, le jour du scrutin ou la veille, dans 
un journal qui est publié une fois par 
semaine ou moins souvent et dont le 
jour régulier de publication tombe le 
jour du scrutin ou la veille. 
3. Une annonce politique qui paraît sur 
l'Internet ou dans un média électroni-
que semblable, si elle y est affichée 
avant une période d'interdiction et 
qu'elle n'est pas modifiée pendant une 
telle période. 
4. Une annonce politique sous forme 
d'affiche ou de panneau, si elle est affi-
chée avant une période d'interdiction 
et qu'elle n'est pas modifiée pendant 
une telle période. 
(5) Les paragraphes (2) et (3) n'ont pas 
pour effet d'interdire les actes suivants s'ils 
sont accomplis conformément aux lignes di-
rectrices du directeur général des élections : 
1. La publicité ayant trait aux assemblées 
publiques dans les circonscriptions. 
2. L'annonce de l'emplacement du bureau 
central des candidats et des associa-
tions de circonscription. 
3. La publicité ayant pour objet de sollici-
ter des travailleurs bénévoles pour la 
campagne électorale. 
4. L'annonce des services à l'intention 
des électeurs qui ont trait au recense-
ment et à la révision des listes des élec-
teurs et qu'offrent les candidats ou les 
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5. Announcing services for electors that 
are offered by candidates or constitu-
ency associations on polling day. 
6. Anything respecting administrative 
fonctions of constituency associations. 
(6) During an election campaign, no per-
son or corporation shall charge a party, con-
stituency association or candidate registered 
under this Act, or any person, corporation or 
trade union acting with the party's , associ-
ation's or candidate's consent, a rate for mak-
ing campaign advertising avai lable in any 
broadcast, print, electronic or other medium 
that exceeds the lowest rate the person or 
corporation charges anyone else for the same 
amount of equivalent advertising space or 
time during that period. 
70. Subsections 38 (1), (2) and (3) of the 
Act are repealed and the following substi-
tuted: 
( 1) The total campaign ex penses incurred 
by a registered party and any person, corpora-
tion, trade union, unincorporated association 
or organization acting on behalf of the party 
during a campaign period shall not exceed the 
amount determined by multiplying the appli-
cable amount by, 
(a) in relation to a general election, the 
number of electors in the electoral dis-
tricts in which there is an official can-
didate of that party; and 
(b) in relation to a by-election in an elec-
toral district, the number of electors in 
that electoral district. 
(2) For the purposes of subsection ( 1 ), the 
applicable amount is 60 cents, multiplied by 
the indexation factor determined under sec-
tion 40.1 and rounded to the nearest cent. 
(3) The total campaign expenses incurred 
by a registered candidate, the constituency 
associati on endorsing that candidate and any 
person, corporation, trade union, unincorpo-
rated association or organization acting on 
behalf of the candidate or constituency asso-
ciation during a campaign period shall not 
exceed the amount determined by multiplying 
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élections 
5. L' annonce des services à l'intention 
des électeurs qu' offrent les candidats 
ou les associations de circonscription 
le jour du scrutin. 
6. Tout ce qui a trait aux fonctions admi-
nistratives des associations de circons-
cription. 
(6) Au cours d'une campagne électorale, 
une personne ou une personne morale ne doit 
pas exiger d 'un parti, d'une association de 
circonscription ou d'un candidat inscrits aux 
termes de la présente loi ou de toute per-
sonne, de toute personne morale ou de tout 
syndicat qui agit avec le consentement du 
parti, de l'association ou du candidat, un tarif 
pour le temps ou l'espace mis à sa disposition 
pour la publicité reliée à la campagne électo-
rale diffusée par les médias imprimés, élec-
troniques ou autres, y compris la radiodiffu-
sion, qui est supérieur au tarif minimal que la 
personne ou la personne morale exige de 
toute autre personne ou entité pour la même 
quantité de temps ou d'espace publicitaire 
équivalent au cours de cette période. 
70. Les paragraphes 38 (1), (2) et (3) de la 
Loi sont al.Jrogés et remplacés par ce qui suit: 
(1) La somme totale des dépenses liées à 
la campagne électorale qu'engagent un parti 
inscrit et les personnes, les personnes mo-
rales, les syndicats ou les associations ou or-
ganisations sans personnalité morale agissant 
au nom du parti, au cours de la période de 
campagne électorale, ne doit pas être supé-
rieure au montant obtenu en multipliant le 
montant applicable par : 
a) en ce qui concerne une élection géné-
rale, le nombre d'électeurs dans les cir-
conscriptions électorales où ce parti 
présente un candidat officiel; 
b) en ce qui concerne une élection par-
tielle dans une circonscription électo-
rale, le nombre d'électeurs dans cette 
circonscription. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), le 
montant applicable est le produit, arrondi au 
cent le plus près, de 60 cents et du facteur 
d'indexation déterminé aux termes de l'arti-
cle 40.1. 
(3) La somme totale des dépenses liées à 
la campagne électorale qu'engagent un candi-
dat inscrit, l'association de circonscription 
qui le parraine et les personnes, les personnes 
morales, les syndicats ou les associations ou 
organisations sans personnalité morale agis-
sant au nom du candidat ou de l'association 
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the applicable amount by the number of elec-
tors in the candidate's electoral district. 
(3.1) For the purposes of subsection (3), 
the applicable amount is 96 cents, multiplied 
by the indexation factor determined under 
section 40.1 and rounded to the nearest cent. 
(3.2) In subsections ( 1) and (3), "number 
of electors" refers to the number of electors 
entitled to vote, as determined by the Chief 
Election Officer under the Election Act. 
(3.3) The amount determined under sub-
section (3) shall be increased by the appli-
cable amount in relation to candidates in the 
following electoral districts: 
1. In the case of an election campaign 
before the first federal readjustment as 
defined in the Representation Act, 
1996 that takes place after January 1, 
1999, the electoral districts listed in the 
Schedule to this subsection. 
2. In the case of an election campaign 
after the federal readjustment men-
tioned in paragraph 1, the electoral dis-
tricts listed in the Schedule then in 










(3.4) For the purpose of subsection (3.3), 
the applicable amount is $7,000, multiplied 
by the indexation factor determined under 
section 40.1 and rounded to the nearest dollar. 
(3.5) When there is a federal readjustment 
as defined in the Representation Act, 1996, 
the Lieutenant Governor in Council may 
make a regulation replacing the Schedule to 
subsection (3.3), or the Schedule then in 
effect that is made by a regulation under this 
subsection, as the case may be, with a new 
Schedule listing the new electoral districts 
whose geographic area overlaps substantially 
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campagne électorale, ne doit pas être supé-
rieure au montant obtenu en multipliant le 
montant applicable par le nombre d'électeurs 
dans la circonscription électorale du candidat. 
(3.1) Pour l'application du paragraphe (3), 
le montant applicable est le produit, arrondi 
au cent le plus près, de 96 cents et du facteur 
d'indexation déterminé aux termes de l'arti-
cle 40.J. 
(3.2) Aux paragraphes ( 1) et (3), «nombre 
d'électeurs» correspond au nombre d'élec-
teurs qui ont le droit de voter, tel que le déter-
mine le directeur général des élections aux 
termes de la Loi électorale. 
(3.3) Le montant déterminé aux termes du 
paragraphe (3) est augmenté du montant 
applicable à légard des candidats dans les 
circonscriptions électorales suivantes : 
1. Dans Je cas d'une campagne électorale 
qui a lieu avant la première révision 
fédérale au sens de la Loi de l 996 sur 
la représentation électorale à se pro-
duire après le 1er janvier 1999, les cir-
conscriptions électorales qui figurent 
dans l'annexe du présent paragraphe. 
2. Dans le cas d'une campagne électorale 
qui a lieu après la révision fédérale 
visée à la disposition 1, les circonscrip-
tions électorales qui figurent dans l'an-
nexe alors en vigueur qui est établie 










(3.4) Pour lapplication du paragraphe 
(3.3), le montant applicable est le produit, 
arrondi au dollar le plus près, de 7 000 $ et du 
facteur d'indexation déterminé aux termes de 
larticle 40.1. 
(3.5) Lorsque se produit une révision fédé-
rale au sens de la Loi de 1996 sur la représen-
tation électorale, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, par règlement, remplacer l'an-
nexe du paragraphe (3.3) ou l'annexe alors en 
vigueur qui est établie par un règlement pris 
en application du présent paragraphe, selon le 
cas, par une nouvelle annexe dans laquelle 



















Chap. 9 ELECTION STATUTE LAW Sec./art. 70 
Amendments to the Election Finances Act 
the geographic area of the former electoral 
districts listed in the previous Schedule. 
(3.6) The regulation cornes into force on 
the day the readjustment becomes effective 
under section 3 of the Representation Act, 
1996. 
71. Subsection 40 (7) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(7) The Chief Election Officer shall subsi-
dize the cost of auditors' services for political 
parties, constituency associations, candidates 
and leadership contestants by paying, in 
respect of audits required by subsection (4), 
(a) to the auditor of a party, the lesser of. 
(i) $1,200, multiplied by the indexa-
tion factor determined under sec-
tion 40.1 and rounded to the 
nearest dollar, and 
(ii) the amount of the auditor's 
account to the party; 
(b) to the auditor of a constituency associ-
ation, the lesser of, 
(i) $600, multiplied by the indexa-
tion factor determined under sec-
tion 40.1 and rounded to the 
nearest dollar, and 
(ii) the amount of the auditor's 
account to the association; 
(c) to the auditor of a candidate, the lesser 
of, 
(i) $1,000, multiplied by the indexa-
tion factor determined under sec-
tion 40.1 and rounded to the 
nearest dollar, and 
(ii) the amount of the auditor's 
account to the candidate; and 
(d) to the auditor of a leadership con-
testant, the Jesser of, 
(i) $800, multiplied by the indexa-
tion factor determined under sec-
tion 40. 1 and rounded to the 
nearest dollar, and 
(ii) the amount of the auditor's 
account to the leadership con-
testant. 
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raies dont la région géographique chevauche 
en grande partie la région géographique des 
anciennes circonscriptions électorales figu-
rant dans J'annexe précédente. 
(3.6) Le règlement entre en vigueur le jour Idem 
où la révision prend effet aux termes de l'arti-
cle 3 de la Loi de 1996 sur la représentation 
électorale. 
71. Le paragraphe 40 (7) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(7) Le directeur général des élections sub-
ventionne le coût des services que les vérifi-
cateurs fournissent aux partis politiques, aux 
associations de circonscription, aux candidats 
et aux candidats à la direction d'un parti en 
versant, à l'égard des vérifications exigées 
par le paragraphe ( 4) : 
a) au vérificateur d'un parti, le moindre 
des montants suivants : 
(i) le produit, arrondi au dollar Je 
plus près, de 1 200 $ et du facteur 
d'indexation déterminé aux 
termes de l'article 40. l, 
(ii) le montant des frais exigés du 
parti par Je vérificateur; 
b) au vérificateur d'une association de 
circonscription, le moindre des mon-
tants suivants : 
(i) le produit, arrondi au dollar le 
plus près, de 600 $ et du facteur 
d'indexation déterminé aux 
termes de l'article 40.1, 
(ii) Je montant des frais exigés de 
l'association par le vérificateur; 
c) au vérificateur d'un candidat, le moin-
dre des montants suivants : 
(i) Je produit, arrondi au dollar le 
plus près, de 1 000 $ et du facteur 
d'indexation déterminé aux 
termes de J' article 40.1, 
(ii) le montant des frais exigés du 
candidat par le vérificateur; 
d) au vérificateur d'un candidat à la direc-
tion d'un parti, le moindre des mon-
tants suivants : 
(i) le produit, arrondi au dollar Je 
plus près, de 800 $ et du facteur 
d'indexation déterminé aux 
termes de J' article 40. l, 
(ii) le montant des frais exigés du 
candidat à la direction d'un parti 
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72. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
40.1 (1) For the purposes of subsection 18 
(1 ), subsections 38 (2), (3.1) and (3.4 ), and 
subsection 40 (7), the indexation factor is, 
(a) in the five-year period consisting of the 
calendar years 1999 to 2003, 1; 
(b) in each subsequent five-year period, 
beginning with the period consisting of 
the calendar years 2004 to 2008, the 
percentage change in the Consumer 
Price Index for Canada for prices of ail 
items for the 60-month period ending 
October 31 of the last year of the 
previous five-year period, as published 
by Statistics Canada, rounded to the 
nearest two decimal points. 
(2) As soon as possible after January 1, 
2004, and as soon as possible after the begin-
ning of every fifth calendar year after 2004, 
the Chief Election Officer shall publish, in 
accordance with subsection (3), statements 
of, 
(a) the indexation factor for the current 
five-year period; 
(b) ail applicable amounts for the current 
five-year period under subsection 18 
( 1 ), subsections 38 (2), (3.1) and (3.4 ), 
and subsection 40 (7). 
(3) The statements shall be published, 
(a) in The Ontario Gazette; and 
(b) on a website on the Internet. 
(4) If a campaign period falls partly in one 
five-year period and partly in the next it shall, 
for the purposes of determining an applicable 
amount under section 38, be deemed to fall 
entirely in the earlier one. 
73. Section 41 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2) A party or constituency association that 
waives repayment of an amount under sub-
section 36 (1) shall include the details in the 
annual financial statement filed under this 
section. 
74. Subsections 42 (4) and (5) of the Act 
are repealed and the following substituted: 
Modification de la Loi sur le financement des 
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72. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
40.1 (1) Pour l'application du paragraphe 
18 (1), des paragraphes 38 (2), (3.1) et (3.4) 
et du paragraphe 40 (7), le facteur d'indexa-
tion correspond à ce qui suit : 
a) pendant la période de cinq ans que re-
présentent les années civiles 1999 à 
2003, 1; 
b) pendant chaque période de cinq ans 
subséquente, à partir de la période que 
représentent les années civiles 2004 à 
2008, le taux de variation, arrondi au 
centième le plus près, de l'indice des 
prix à la consommation pour le Ca-
nada, en ce qui concerne l'indice d'en-
semble par rapport à la période de 60 
mois qui se termine le 31 octobre de la 
dernière année de la période de cinq 




(2) Dès que possible après le 1er janvier Publication 
2004 et dès que possible après le début de 
1' année civile tous les cinq ans après 2004, le 
directeur général des élections publie, confor-
mément au paragraphe (3), les renseigne-
ments suivants : 
a) le facteur d'indexation pour la période 
de cinq ans en cours; 
b) les montants applicables pour la pé-
riode de cinq ans en cours visés au 
paragraphe 18 (1 ), aux paragraphes 38 
(2), (3.1) et (3.4), et au paragraphe 
40 (7). 
(3) Les renseignements sont publiés : Idem 
a) d'une part, dans la Gazette de /'Onta-
rio; 
b) d'autre part, sur un site Web d'Internet. 
(4) Si une période de campagne électorale 
se situe en partie dans une période de cinq 
ans et en partie dans celle qui suit, elle est 
réputée se situer entièrement dans la première 
aux fins de la détermination d'un montant 
applicable aux termes de l'article 38. 
73. L'article 41 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2) Le parti ou l'association de circons-
cription qui renonce au remboursement d'un 
montant en vertu du paragraphe 36 (1) inclut 
les renseignements pertinents dans l'état 
financier annuel déposé aux termes du pré-
sent article. 
74. Les paragraphes 42 (4) et (5) de la Loi 



























Amendments to the Election Finances Act 
(4) The chief financial officer of every 
registered leadership contestant shall file 
financial statements in accordance with the 
following rules : 
1. Within six months after the date of the 
leadership vote, a statement shall be 
filed with respect to the period that 
begins on the date of the official call 
for the leadership contest and ends two 
months after the date of the leadership 
vote. 
2. Within 20 months after the date of the 
leadership vote, a statement shall be 
filed with respect to the 12-month 
period that begins two months after the 
date of the leadership vote. 
3. Each statement shall show ail income 
received and expenses incurred during 
the relevant period and ail information 
required to be recorded under subsec-
tion 34 (1) in respect of that period. 
4. Each statement shall be accompanied 
by the auditor's report required by sub-
section 40 (4). 
(5) Any surplus that is shown in the second 
financial statement shall forthwith be paid 
over to the registered party that held the 
leadership contest. 
75. (1) Subsection 44 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 1) Every registered candidate who 
receives at least 15 per cent of the popular 
vote in his or her electoral district is entitled 
to be reimbursed by the Chief Election 
Officer for the lesser of, 
(a) 20 per cent of the candidate's cam-
paign expenses for the campaign 
period, as shown on the statement of 
income and expenses filed under sec-
tion 42, together with the auditor's 
report referred to in subsection 40 (4); 
and 
(b) 20 per cent of the maximum expendi-
ture limit under subsection 38 (3). 
(2) Subsection 44 (2) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(2) Jn relation to candidates in electoral 
districts listed in the Schedule to subsection 
38 (3.4), the amount determined under sub-
section (1) shall be increased by the appli-
cable amount determined under subsection 38 
(3.5). 
Modification de la Loi sur le financement des 
élections 
(4) Le directeur des finances de chacun 
des candidats à la direction d'un parti inscrits 
dépose des états financiers conformément aux 
règles suivantes : 
Dépôt d'états 
financiers 
relatifs à la 
campagne de 
désignation 
du chef d'un 
1. Dans les six mois qui suivent la date du parti 
scrutin tenu en vue de désigner le chef 
du parti, un état est déposé à légard de 
la période qui commence à la date du 
déclenchement officiel de la campagne 
de désignation du chef du parti et qui 
se termine deux mois après la date du 
scrutin. 
2. Dans les 20 mois qui suivent la date du 
scrutin tenu en vue de désigner le chef 
du parti, un état est déposé à légard de 
la période de 12 mois qui commence 
deux mois après la date du scrutin. 
3. Chaque état montre les recettes reçues 
et les dépenses engagées au cours de la 
période pertinente et les renseigne-
ments qui doivent être consignés aux 
termes du paragraphe 34 (l) à légard 
de cette période. 
4. Chaque état est accompagné du rapport 
du vérificateur qu'exige le paragraphe 
40 (4). 
(5) Tout excédent qui figure dans le second 
état financier est remis sans délai au parti 
inscrit qui a tenu la campagne de désignation 
du chef du parti. 
75. (1) Le paragraphe 44 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(1) Le candidat inscrit qui obtient au 
moins 15 pour cent des suffrages exprimés 
dans sa circonscription électorale a droit au 
remboursement par le directeur général des 
élections du moins élevé des montants sui-
vants: 
a) 20 pour cent des dépenses liées à sa 
campagne électorale qui ont été enga-
gées pendant la période de campagne 
électorale, telles qu'elles figurent à 
létat des recettes et des dépenses dé-
posé aux termes de l'article 42, lequel 
est accompagné du rapport du vérifica-
teur visé au paragraphe 40 (4); 
b) 20 pour cent du montant maximal des 
dépenses prévu au paragraphe 38 (3). 
(2) Le paragraphe 44 (2) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(2) En ce qui concerne les candidats dans 
les circonscriptions électorales figurant dans 
lannexe du paragraphe 38 (3.4), le montant 
applicable déterminé aux termes du paragra-
phe 38 (3.5) est ajouté au montant déterminé 
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Amendments to the Election Finances Act 
(3) Subsection 44 (3) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(3) A candidate is not entitled to be reim-
bursed under subsection (1) unless, 
(a) the financial statements and auditor's 
report required by section 42 and sub-
section 40 (4) in respect of the candi-
date have been filed, and the Chief 
Election Officer is satisfied that they 
meet the requirements of this Act; and 
(b) in the case of a candidate with party 
affiliation, the requirements of clause 
(a) have also been met with respect to 
the constituency association that endor-
ses the candidate. 
(4) Subsection 44 (7) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(7) Subject to subsection (7.1 ), a political 
party is not entitled to be reimbursed for 
expenses under subsection (6) unless its chief 
financial officer has filed the financial state-
ments required by section 42, together with 
the auditor's report on them as required by 
subsection 40 (4), and the Chief Election 
Officer is satisfied that such statements meet 
the requirements of this Act. 
(7 .1) The Chief Elec1ion Officer may, on 
receiving the financial statements and audi-
tor's report, make an interim payment to the 
party of up to 50 per cent of the amount to 
which it will be entitled when the require-
ments of subsection (7) are met. 
(5) The definition of ''independent candi-
date" in subsection 44 (8) of the Act is 
repealed. 
76. Sections 46, 47 and 48 of the Act are 
repealed and the following substituted: 
46. If the chief financial officer of a party, 
constituency association, candidate or leader-
ship contestant registered under this Act 
knowingly contravenes section 41 or 42, 
(a) the chief financial officer is guilty of 
an offence and on conviction is liable 
to a fine of not more than $5,000; and 
(b) the party, constituency assoc1at1on, 
candidate or leadership contestant is 
also guilty of an offence and on con-
viction is liable to a fine of $50 for 
each day that the default continues. 
Modification de la Loi sur le financement des 
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(3) Le paragraphe 44 (3) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(3) Un candidat n'a pas droit au rembour-
sement prévu au paragraphe ( 1 ), sauf si les 
conditions suivantes sont réunies : 
a) les états financiers et le rapport du vé-
rificateur qu'exigent l'article 42 et le 
paragraphe 40 (4) à l'égard du candidat 
ont été déposés, et le directeur général 
des élections est convaincu qu'ils sont 
conformes aux exigences de la pré-
sente loi; 
b) dans le cas d'un candidat ayant une 
appartenance à un parti, les exigences 
de l'alinéa a) ont également été rem-
plies à l'égard de l'association de cir-
conscription qui parraine le candidat. 
(4) Le paragraphe 44 (7) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(7) Sous réserve du paragraphe (7.1 ), un 
parti politique n'a pas droit au rembourse-
ment des dépenses prévu au paragraphe (6) 
sauf si son directeur des finances a déposé les 
états financiers qu'exige l'article 42 ainsi que 
le rapport connexe du vérificateur comme 
l'exige le paragraphe 40 (4) et que le direc-
teur général des élections est convaincu que 
ces états financiers sont conformes aux exi-
gences de la présente loi. 
(7 .1) Le directeur général des élections 
peut, sur réception des états financiers et du 
rapport du vérificateur, verser au parti un 
paiement provisoire d'au plus 50 pour cent de 
la somme à laquelle il aura droit lorsque les 
exigences du paragraphe (7) auront été rem-
plies. 
(5) La définition de ~candidat indépen-
dant>> au paragraphe 44 (8) de la Loi est abro-
gée. 
76. Les articles 46, 47 et 48 de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 
46. Si le directeur des finances d'un parti, 
d'une association de circonscription, d'un 
candidat ou d'un candidat à la direction d'un 
parti inscrits aux termes de la présente loi 
contrevient sciemment à larticle 41 ou 42 : 
a) d'une part, le directeur des finances est 
coupable d'une infraction et passible, 
sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende d'au plus 5 000 $; 
b) d'autre part, le parti, l'association de 
circonscription, le candidat ou le can-
didat à la direction du parti est égale-
ment coupable d'une infraction et pas-
sible, sur déclaration de culpabilité, 
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47. A corporation or trade union that 
knowingly contravenes any of the provisions 
of this Act is guilty of an offence and on 
conviction is liable to a fine of not more 
than $50,000. 
48. A person, political party or constitu-
ency association that knowingly contravenes 
a provision of this Act for the contravention 
of which no other penalty is provided is 
guilty of an offence and on conviction is lia-
ble to a fine of not more than $5,000. 
77. Section 53 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
53. (1) No prosecution shall be instituted 
under this Act without the Chief Election Of-
ficer's consent. 
(2) No prosecution shall be instituted more 
than two years after the facts on which it is 
based first came to the Chief Election Of-
ficer's knowledge. 
78. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
54. (1) The Commission on Election Fi-
nances is dissolved. 
(2) The Chief Election Officer stands in 
the place of the Commission for ail purposes. 
(3) Without limiting the generality of sub-
section (2), 
(a) ail the assets and liabilities of the 
Commission pass to the Chief Election 
Officer on the day the Election Statute 
Law Amendment Act, 1998 cornes into 
force; 
(b) for the purposes of subsection 53 (2), 
anything that came to the Commis-
sion's knowledge on or before that day 
shall be deemed to have corne to the 
Chief Election Officer's knowledge. 
79. The following provisions of the Act are 
amended by striking out "Commission" 
where indicated and substituting "Chief Elec-
tion Officer'' in each case: 
1. Subsection 1 (4), clauses (c), (0 and (g). 
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jour pendant lequel le défaut se pour-
suit. 
47. La personne morale ou le syndicat qui 
contrevient sciemment à une disposition de la 
présente loi, à l'égard de la contravention de 
laquelle aucune autre peine n'est prévue, est 
coupable d'une infraction et passible, sur dé-
claration de culpabilité, d'une amende d'au 
plus 50 000 $. 
48. La personne, le parti politique ou l'as-
sociation de circonscription qui contrevient 
sciemment à une disposition de la présente loi 
est coupable d'une infraction et passible, sur 
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au 
plus 5 000 $ si aucune autre peine n'est pré-
vue. 
77. L'article 53 de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
53. (1) Sont irrecevables les poursuites in-
tentées aux termes de la présente loi sans le 
consentement du directeur général des élec-
tions. 
(2) Sont irrecevables les poursuites inten-
tées plus de deux ans après que les faits sur 
lesquels elles se fondent sont parvenus à la 
connaissance du directeur général des élec-
tions. 
78. La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
54. (1) La Commission sur le financement 
des élections est dissoute. 
(2) Le directeur général des élections se 




















élections à la 
Commission 
(3) Sans préjudice de la portée générale du Idem 
paragraphe (2) : 
a) l'actif et le passif de la Commission 
passent au directeur général des élec-
tions le jour de 1' entrée en vigueur de 
la Loi de 1998 modifiant des lois en ce 
qui concerne les élections; 
b) pour l'application du paragraphe 53 
(2), tout ce qui est venu à la connais-
sance de la Commission ce jour-là ou 
avant est réputé être venu à la connais-
sance du directeur général des élec-
tions. 
79. Les dispositions suivantes de la Loi 
sont modifiées, aux endroits indiqués, par 
substitution de «directeur général des élec-
tions» à «Commission» et par les change-
ments grammaticaux qui en découlent : 
1. Le paragraphe 1 (4), aux alinéas c), O 
et g). 
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2. Clause 10 (2) (b), third line, seventh 
line and second-last line. 
3. Subsection 10 (3), first line and sixth 
li ne. 
4. Clause 10 (6) (a), third line, fifth line 
and eighth line. 
5. Clause 10 (6) (b), second and third 
lines and fifth line. 
6. Subsection 10 (7), second line, fifth line 
and seventh line. 
7. Subsection 10 (8), first line and seventh 
line. 
8. Subsection 11 (2), first line and sixth 
line. 
9. Subsection 11 (4), fourth and sixth 
lin es. 
10. Subsection 12 (1), first line. 
11. Subsection 12 (2), first line. 
12. Subsection 12 (6), last line. 
13. Subsection 13 (1), second line. 
14. Subsection 13 (3), first line and fifth 
line. 
15. Subsection 13 (5), second line. 
16. Subsection 13 (6), eleventh line. 
17. Subsection 13 (7), fourth line and fifth 
li ne. 
18. Subsection 14 (6), fourth line and sixth 
li ne. 
19. Subsection 15 (1), second line and 
fourth line. 
20. Subsection 15 (2), fifth line. 
21. Subsection 15 (3), third line. 
22. Subsection 16 (3), fifth and sixth lines. 
23. Subsection 17 (2), seventh and eighth 
lines, and in both instances in the ninth 
li ne. 
24. Section 20, last line. 
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2. Le paragraphe 10 (2), à la première 
ligne du passage qui précède l'alinéa a) 
et aux quatrième et huitième lignes de 
l'alinéa b). 
3. Le paragraphe 10 (3), à la première 
ligne. 
4. L'alinéa 10 (6) a), aux deuxième et troi-
sième lignes. 
5. L'alinéa 10 (6) b), aux deuxième et troi-
sième lignes et à la quatrième ligne. 
6. Le paragraphe 10 (7), à la troisième 
ligne, à la quatrième ligne et à la sep-
tième ligne. 
7. Le paragraphe 10 (8), à la cinquième 
ligne. 
8. Le paragraphe 11 (2), à la première 
ligne. 
9. Le paragraphe 11 (4), à la quatrième 
ligne et à la cinquième ligne. 
10. Le paragraphe 12 (1), à la première 
ligne. 
11. Le paragraphe 12 (2), à la première 
ligne. 
12. Le paragraphe 12 (6), à la sixième li-
gne. 
13. Le paragraphe 13 (1), à la deuxième 
ligne. 
14. Le paragraphe 13 (3), à la première 
ligne. 
15. Le paragraphe 13 (5), à la deuxième 
ligne. 
16. Le paragraphe 13 (6), à la douzième 
ligne. 
17. Le paragraphe 13 (7), à la troisième 
ligne et à la quatrième ligne. 
18. Le paragraphe 14 (6), à la quatrième 
ligne et à la cinquième ligne. 
19. Le paragraphe 15 (1), à la deuxième 
ligne et à la quatrième ligne. 
20. Le paragraphe 15 (2), à la cinquième 
ligne. 
21. Le paragraphe 15 (3), à la cinquième 
ligne. 
22. Le paragraphe 16 (3), à la huitième li-
gne. 
23. Le paragraphe 17 (2), à la neuvième 
ligne et à la dixième ligne. 
24. L'article 20, à la dernière ligne. 
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25. Section 24, twelfth line. 
26. Section 25, last Iine. 
27. Section 27, last line. 
28. Section 32, fifth line. 
29. Subsection 33 (1), fourth line. 
30. Subsection 33 (2), fourth line. 
31. Subsection 33 (3), second-last Iine. 
32. Clause 33 (4) (d), fourth line. 
33. Clause 39 (1) (c), first and second Iines. 
34. Subsection 40 (1), tenth line. 
35. Subsection 40 (2), twelfth and thir-
teenth lines. 
36. Section 41, fifth Iine. 
37. Subsection 42 (1), fifth line. 
38. Subsection 42 (3), ninth line. 
39. Subsection 43 (1), second-Iast and last 
Iines. 
40. Subsection 43 (2), first line after clause 
(b). 
41. Clause 43 (3) (b), fourth and fifth lines. 
42. Clause 44 (5) (b), second line. 
43. Subsection 44 (6), fourth and fifth lines 
and eighth line. 
44. Subsection 44.1 (3), first and second 
lin es. 
45. Subsection 44.1 (4), first line and fifth 
line. 
46. Subsection 44.1 (6), first Iine. 
47. Subsection 44.1 (8), second Iine. 
48. Subsection 44.1 (9), second Iine. 
49. Subsection 44.1 (10), third line. 
50. Subsection 44.1 (12), first line. 
51. Subsection 44.1 (13), first line. 
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25. L'article 24, à la dernière ligne. 
26. L'article 25, à la cinquième ligne. 
27. L'article 27, à la dernière ligne. 
28. L'article 32, à la sixième ligne. 
29. Le paragraphe 33 (1), à la dernière li-
gne. 
30. Le paragraphe 33 (2), aux cinquième et 
sixième lignes. 
31. Le paragraphe 33 (3), à l'avant-derniè-
re ligne. 
32. L'alinéa 33 (4) d), à la quatrième ligne. 
33. L'alinéa 39 (1) c), à la troisième ligne. 
34. Le paragraphe 40 (1), aux onzième et 
douzième lignes. 
35. Le paragraphe 40 (2), à la quinzième 
ligne. 
36. L'article 41, à la cinquième ligne. 
37. Le paragraphe 42 (1), à la sixième li-
gne. 
38. Le paragraphe 42 (3), à la neuvième 
ligne. 
39. Le paragraphe 43 (1), à la dernière li-
gne. 
40. Le paragraphe 43 (2), à la première 
ligne du passage qui suit l'alinéa b). 
41. L'alinéa 43 (3) b), à la dernière ligne. 
42. L'alinéa 44 (5) b), à la deuxième ligne. 
43. Le paragraphe 44 (6), à la quatrième 
ligne et à la huitième ligne. 
44. Le paragraphe 44.1 (3), à la deuxième 
ligne. 
45. Le paragraphe 44.1 (4), à la première 
ligne et à la cinquième ligne. 
46. Le paragraphe 44.1 (6), à la deuxième 
ligne. 
47. Le paragraphe 44.1 (8), à la deuxième 
ligne. 
48. Le paragraphe 44.1 (9), à la deuxième 
ligne. 
49. Le paragraphe 44.1 (10), à la qua-
trième ligne. 
50. Le paragraphe 44.1 (12), à la première 
ligne. 
51. Le paragraphe 44.1 (13), à la première 
ligne. 
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52. Section 45, third line and fourth and 
fifth lines. 
53. Section 50, last line. 
AMENDMENTS TO OTHER STATUTES 
CORPORATIONS TAX ACT 
80. (1) Subclause 36 (1) (a) (iii) of the Cor-
porations Tax Act is repealed and the follow-
ing substituted: 
(iii) $15,000, multiplied by the in-
dexation factor determined under 
section 40.1 of the Election Fi-
nances Act and rounded to the 
nearest dollar. 
(2) Subsection 36 (2) of the Act is amended, 
(a) by striking out "Commission on Elec-
tion Finances" in the second line of the 
definition of "recorded agent", and in 
the fifth and sixth lines of the definition 
of "registered candidate" and substi-
tuting in each case "Chief Election 
Officer"; and 
(b) by striking out "Commission" in the 
eighth line of the definition of "regis-
tered candidate" and substituting 
"Chief Election Officer". 
INCOME TAX ACT 
81. (1) The definition of "recorded agent" 
in subsection 8 (1) of the Income Tax Act is 
amended by striking out "Commission on 
Election Finances" in the second line and sub-
stituting "Chief Election Officer". 
(2) The definitions of "registered candi-
date", "registered constituency association" 
and "registered party" in subsection 8 (1) of 
the Act are repealed. 
(3) Despite subsection (2), the definitions of 
"registered candidate", "registered constitu-
ency association" and "registered party" in 
subsection 8 (1) of the Act, as they read on 
December 31, 1998, continue to apply in 
respect of taxation years ending before Janu-
ary 1, 1999. 
(4) Subsection 8 (9) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 25, 
section 3, is repealed and the following substi-
tutcd: 
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52. L'article 45, à la troisième ligne. 
53. L'article 50, à l'avant-dernière ligne. 
MODIFICATION D'AUTRES LOIS 
LOI SUR L'IMPOSITION DES CORPORATIONS 
80. (1) Le sous-alinéa 36 (1) a) (iii) de la Loi 
sur l'imposition des corporations est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(iii) le produit, arrondi au dollar le 
plus près, de 15 000 $ et du fac-
teur d'indexation déterminé aux 
termes de larticle 40.1 de la Loi 
sur le financement des élections. 
(2) Le paragraphe 36 (2) de la Loi est modi-
fié : 
a) par substitution de «directeur général 
des élections» à «Commission sur le fi-
nancement des élections» aux 
deuxième et troisième lignes de la défi-
nition de «agent désigné» et aux qua-
trième et cinquième lignes de la défini-
tion de «candidat inscrit>> et par les 
changements grammaticaux qui en dé-
coulent; 
b) par substitution de «le directeur géné-
ral des élections» à «la Commission» à 
la septième ligne de la définition de 
«candidat inscrit». 
LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU 
81. (1) La définition de «agent désigné» au 
paragraphe 8 (1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu est modifiée par substitution de «du 
directeur général des élections» à «de la Com-
mission sur le financement des élections» aux 
deuxième et troisième lignes. 
(2) Les définitions de «association de cir-
conscription inscrite», «Candidat inscrit>> et 
«parti inscrit» au paragraphe 8 (1) de la Loi 
sont abrogées. 
(3) Malgré le paragraphe (2), les définitions 
de «association de circonscription inscrite», 
«Candidat inscrit>> et «parti inscrit>> au para-
graphe 8 (1) de la Loi, telles qu'elles existent 
le 31 décembre 1998, continuent de s'appli-
quer à l'égard des années d'imposition qui se 
terminent avant le 1er janvier 1999. 
(4) Le paragraphe 8 (9) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 3 du chapitre 25 des 
Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
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Chap. 9 ELECTION STATUTE LAW Sec.fart. 81 (4) 
Amendments to Other Statutes 
(9) Every individual resident in Ontario on 
the last day of a taxation year may, subject to 
subsection (9.3), deduct from tax otherwise 
payable for the taxation year by the individ-
ual under this Act an amount in respect of 
contributions he or she made in the taxation 
year to candidates, constituency associations 
or parties registered under the Election Fi-
nances Act that is equal to the arriount deter-
mined under subsection (9.1). 
(9.1) The amount determined under this 
subsection for a taxation year is, 
(a) if the total amount contributed in the 
taxation year does not exceed the first 
contribution level for the taxation year, 
75 per cent of the total amount contrib-
uted; 
(b) if the total amount contributed in the 
taxation year exceeds the first but not 
the second contribution level for the 
taxation year, the sum of, 
(i) 75 per cent of the first contribu-
tion level for the taxation year, 
and 
(ii) 50 per cent of the amount by 
which the total amount contrib-
uted in the taxation year exceeds 
the first contribution level for the 
taxation year; 
(c) if the total amount contributed in the 
taxation year exceeds the second con-
tribution level for the taxation year, the 
lesser of, 
(i) the tax credit limit for the taxa-
tion year, and 
(ii) the amount determined according 
to the following formula: 
(0.75 x A)+ [0.50 x (B - A)] + [0.333 x (C - B)] 
Where: 
"A" 1s the first contribution level for the 
taxation year; 
"B" is the second contribution level for the 
taxation year; and 
"C" is the total amount contributed in the 
taxation year. 
Modification d 'autres lois 
(9) Le particulier qui réside en Ontario le 
dernier jour d'une année d'imposition peut, 
sous réserve du paragraphe (9.3), déduire de 
l'impôt qu'il doit payer par ailleurs aux 
termes de la présente loi pour l'année une 
somme à l'égard des contributions qu ' il a 
faites au cours de celle-ci aux candidats, 
associations de circonscription ou partis ins-
crits aux termes de la Loi sur le financement 
des élections et qui est égale à la somme 
calculée aux termes du paragraphe (9.1). 
(9.1) La somme calculée aux termes du 
présent paragraphe pour une année d'imposi-
tion correspond à ce qui suit : 
a) si le montant total des contributions 
que le particulier a faites au cours de 
l'année d'imposition ne dépasse pas le 
premier niveau de contribution pour 
l'année d'imposition, 75 pour cent de 
ce montant; 
b) si le montant total des contributions 
que le particulier a faites au cours de 
l'année d'imposition dépasse le pre-
mier niveau de contribution pour l'an-
née d'imposition mais non le 
deuxième, la somme de ce qui suit : 
(i) 75 pour cent du premier niveau de 
contribution pour l'année d'impo-
sition, 
(ii) 50 pour cent de l'excédent du 
montant total des contributions 
que le particulier a faites au cours 
de l'année d'imposition sur le 
premier niveau de contribution 
pour l'année d'imposition; 
c) si le montant total des contributions 
que le particulier a faites au cours de 
l'année d'imposition dépasse le 
deuxième niveau de contribution pour 
l'année, la moindre des sommes sui-
vantes: 
(i) le crédit .d'impôt maximal pour 
l'année d'imposition, 
(ii) la somme calculée selon la for-
mule suivante : 
(0,75 x A)+ [0,50 x (B - A)] + [0,333 x (C - B)] 
où: 
«A» représente le premier niveau de con-
tribution pour l'année d'imposition; 
«B» représente le deuxième niveau de con-
tribution pour l'année d'imposition; 
«C» représente le montant total des contri-
butions que le particulier a faites au 










s. 38 (3) of 
Election Fi· 
nances Act 
1 ncrcase for 
certam can-
didates 
Amendments to Other Statutes 
(9.2) In subsection (9.1) and in this subsec-
tion, 
"first contribution Jevel'' means $300, multi-
plied by the indexation factor determined 
under section 40. I of the Election Finances 
Act and rounded to the nearest dollar; 
("premier niveau de contribution") 
"second contribution Jevel" means $1,000, 
multiplied by the indexation factor deter-
mined under section 40.1 of the Election 
Finances Act and rounded to the nearest 
dollar; ("deuxième niveau de contribu-
tion") 
"tax credit limit" means $1,000, multiplied 
by the indexation factor detefmined under 
section 40.1 of the Election Finances Act 
and rounded to the nearest dollar. ("crédit 
d'impôt maximal") 
(9.3) Payment of each amount included in 
the total amount contributed shall be proved 
by filing with the Minister receipts that, 
(a) contain the information in the official 
receipt form provided by the Chief 
Election Officer; and 
(b) are signed by a recorded agent of the 
candidate, constituency association or 
party, as the case may be. 
(5) Subsection 8 (9) of the Act, as re-en-
acted by subsection (4), and subsections 8 
(9.1) to (9.3) of the Act, as enacted by subsec-
tion (4), apply in respect of taxation years 
ending after December 31, 1998. 
82. (1) If the Legislature is dissolved after 
the day this Act receives Royal Assent but 
before January 1, 1999, subsection 38 (3) of 
the Election Finances Act shall be deemed to 
read as follows for the purposes of the gen-
eral election: 
(3) Jn relation to candidates in the elec-
toral districts of Kenora-Rainy River, Thun-
der Bay-Nipigon, Thunder Bay-Atikokan, 
Timmins-James Bay, Algoma-Manitoulin, 
Nickel Belt and Timiskaming-Cochrane, the 
amount determined under subsection (2) shall 
be increased by $5,000. 
Modijicatio11 d 'autres lois 
(9.2) Les définitions qui suivent s' appli- Définitions 
quent au paragraphe (9.1) et au présent para-
graphe. 
«crédit d'impôt maximal» Le produit, arrondi 
au dollar le plus près, de 1 000 $ et du 
facteur d'indexation déterminé aux termes 
de larticle 40. I de la Loi sur le finance -
ment des élections. («tax credit limit») 
«deuxième niveau de contribution» Le pro-
duit, arrondi au dollar le plus près, de 
J 000 $ et du facteur d'indexation détermi-
né aux termes de l'article 40.1 de la Loi sur 
le financement des élections. («second con-
tribution level») 
«premier niveau de contribution» Le produit, 
arrondi au dollar Je plus près, de 300 $ et 
du facteur d'indexation déterminé aux 
termes de l'article 40.1 de la Loi sur le 
financement des élections. ( «first contribu-
tion level») 
(9 .3) Le paiement de chaque montant in- Récépissés 
dus dans le montant total des contributions 
est attesté en déposant auprès du ministre des 
récépissés qui remplissent les conditions sui-
vantes : 
a) ils comprennent les renseignements de-
mandés dans la formule de récépissé 
officiel fournie par Je directeur général 
des élections; 
b) ils sont signés par un agent désigné du 
candidat, de lassociation de circons-
cription ou du parti, selon le cas. 
(5) Le paragraphe 8 (9) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par Je paragraphe (4), 
et les paragraphes 8 (9.1) à (9.3) de la Loi, tels 
qu'ils sont adoptés par le paragraphe (4), 
s'appliquent à l'égard des années d'imposi-
tion qùi se terminent après Je 31 décemhre 
1998. 
82. (1) Si la Législature est dissoute après 
Je jour où la présente loi reçoit la sanction 
royale mais avant le 1er janvier 1999, le para-
graphe 38 (3) de la Loi sur le financement des 
élections est réputé se lire comme suit aux fins 
de l'élection générale : 
(3) En ce qui concerne les candidats des 
circonscriptions électorales de Kenora-Rainy 
River, de Thunder Bay-Nipigon, de Thunder 
Bay-Atikokan, de Timmins-Baie James, d' Al-
goma-Manitoulin, de Nickel Belt et de Timis-
kaming-Cochrane, le montant déterminé aux 
termes du paragraphe (2) est augmenté de 
5 000 $ . 
Disposition 
transitoire, 
par. 38 (3) 














Chap. 9 ELECTION STATUTE LAW Sec.fart. 82 (2) 
Amendments ta Other Statutes 
(2) Subsection (1) is repealed on January 1, 
1999. 
83. (1) Subject to subsection (2), this Act 
cornes into force on January 1, 1999. 
(2) Subsection 82 (1) cornes into force on 
the day this Act receives Royal Assent. 
84. The short title of this Act is the Election 
Statute Law Amendment Act, 1998. 
Modification d'autres lois 
(2) Le paragraphe (1) est abrogé le 1er jan-
vier 1999. 
83. (1) Sous réserve du paragraphes (2), la 
présente loi entre en vigueur le 1er janvier 
1999. 
(2) Le paragraphe 82 (1) entre en vigueur 
le jour où la présente loi reçoit la sanction 
royale. 
84. Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
de 1998 modlfumt des lois en ce qui concerne 
les élections. 
Abrogation 
Entrée en 
vigueur 
Idem 
Titre abrégé 
